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INTRODUCTION GENERALE  

 

En cette « Année internationale des sols »
1
, quoi de plus à point qu’aborder la gestion des sols 

dans notre pays, et plus particulièrement en Région wallonne. 

 

Quelles sont les législations qui encadrent ces sols, éléments essentiels à la vie, trop 

longtemps et encore trop souvent négligés, quelles sont les méthodes mises en œuvre et les 

outils disponibles pour les assainir et leur offrir une nouvelle vie ou, à tout le moins, une 

destination adéquate ? 

 

C’est autour de ces questions que cheminera notre raisonnement tout au long de ce mémoire. 

 

La première partie sera consacrée à la présentation du cadre juridique relatif aux sols tant au 

plan international, qu’aux plans européen et belge. 

 

Cela nous amènera, dans la seconde partie, à nous intéresser principalement au décret wallon 

du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols, et, par le biais de celui-ci, nous définirons les 

notions utiles et nécessaires à la compréhension de cette législation et de la suite du mémoire. 

Quelques parallèles seront établis, en plusieurs endroits, avec le Projet de décret en cours de 

travaux au Parlement wallon qui aurait indéniablement, s’il venait à être adopté, des 

conséquences sur ce que nous présentons. 

 

Dans la troisième partie, il sera question de la démarche d’assainissement entreprise et 

introduite sur base volontaire, conformément audit décret.  Il sera répondu à plusieurs 

interrogations découlant de cette initiative, telles que les personnes pouvant introduire ces 

investigations, comment, pourquoi…  

C’est à cette occasion que seront présentés les différentes études de sol et les outils 

méthodologiques créés pour encadrer ces études. Ces outils méthodologiques étant, en Région 

wallonne, des « guides de référence » formant ensemble le « Code Wallon de Bonnes 

Pratiques ». 

 

                                                           
1
 http://www.fao.org/soils-2015/fr/  

http://www.fao.org/soils-2015/fr/
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Nous nous intéresserons alors à la force contraignante de ce Code Wallon de Bonnes 

Pratiques. Ensuite, toujours dans cette partie, nous ferons le point sur les recours offerts contre 

les décisions rendues par l’administration et proposerons une comparaison, sur certains 

aspects jugés pertinents, avec les deux autres Régions du pays. 

 

Pour terminer, nous analyserons, dans une quatrième partie, quelques éléments ayant un 

impact dans la pratique notariale, à savoir, « la délivrance d’un certificat de contrôle du sol » 

et « l’accès à la banque de données de l’état des sols ». 
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Ière PARTIE : Les sols et la pollution des sols – cadre général 

Chapitre 1 : La problématique de la pollution des sols : origine et cadre juridique 

Introduction : La pollution des sols, quelle(s) préoccupation(s) ? 

Le souci pour la préservation de notre « bonne vieille terre » pour les générations futures, et 

plus particulièrement la préoccupation de l’humain pour la conservation de la qualité du sol 

sur lequel il vit, est assez récente
2
 et l’intérêt pour cette matière ne cesse de s’accroitre. 

En effet, ce n’est que depuis quelques années
3
 que les autorités s’intéressent de très près à la 

préservation d’une certaine qualité du sol et que des instruments juridiques ont été et sont 

encore adoptés afin de prévenir et/ou punir la pollution du sol du fait de l’activité humaine. 

Même si la pollution des sols repose tout d’abord sur des problématiques scientifiques, 

comme la plupart des secteurs couverts par le droit de l’environnement, celles-ci ont un 

impact sur l’évolution juridique de la matière
4
. 

Il est donc intéressant de retracer l’évolution des textes juridiques relatifs à la protection de 

l’environnement et plus particulièrement à la protection des sols, de présenter les textes 

auxquels il sera fait référence dans le présent mémoire, avant de se pencher plus avant sur les 

notions de sol et de pollution en tant que telles ainsi que sur la gestion du sol principalement 

en Région wallonne. 

Section 1: Les menaces pour et sur le sol, les sources de pollution et les enjeux 

Les activités humaines représentent une menace pour le sol lorsqu’elles sont pratiquées sans 

tenir compte des équilibres régissant les sols. Que ce soit par le biais de l’activité industrielle, 

agricole ou domestique, lorsque des dégradations sont causées au sol, elles prennent 

longtemps à être réparées et sont malheureusement parfois irréversibles. Ces dégradations 

résultent bien souvent de pollutions du passé, car la conscience environnementale était 

moindre (anciens sites industriels, de stockage,…). Mais, aujourd’hui encore, des 

dégradations sont causées par des rejets industriels, des déversements accidentels de 

substances toxiques, l’utilisation de pesticides par les agriculteurs. 

                                                           
2
 A ce sujet, voy. F. HAUMONT, B. JADOT, CH. THIBAUT, Urbanisme et environnement, Bruxelles, Bruylant, 

2009, p. 11. 
3
 A ce sujet, voy. FR.-G. TREBULLE, « Les principales problématiques juridiques sur le thème de la pollution des 

sols » in La pollution des sols : conférence du forum des juges de l’Union européenne pour l’environnement, 

Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 25. 
4
 En ce sens, Idem. 
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Cela représente des risques sur le plan de la santé humaine, mais également pour les 

organismes et micro-organismes, pour la chaine alimentaire et les eaux souterraines et justifie 

l’intérêt croissant porté à identifier ces menaces pour la qualité du sol, ces sources de 

pollution et à les traiter. Derrière cela se cache également un enjeu économique,  visant à la 

valorisation de terrains anciennement pollués afin de leur donner une nouvelle destination 

industrielle, résidentielle ou même touristique. 

En Belgique et plus précisément en Région Wallonne, l’érosion, la diminution des teneurs en 

matières organiques, la contamination (locale ou diffuse), l’imperméabilisation, le tassement, 

la diminution de la biodiversité, la salinisation, les inondations et les glissements de terrains 

représentent les principales menaces pour le sol
5
.  

Les différentes législations actuellement en vigueur ont pour objectif de pallier à ces menaces 

et, pour celles que nous étudierons à traiter les différentes pollutions ou d’y remédier le mieux 

possible pour faire disparaitre les risques encourus sinon les atténuer. 

 

Section 2 : Cadre juridique 

Sous-section 1 : L’environnement et le sol aux plans international et européen 

§1. La protection de l’environnement et du sol à l’échelle internationale 

Si la protection de l’environnement au sens large fait l’objet de nombreux textes contraignants 

adoptés à l’échelle internationale, la question du sol est quant à elle, en tant que telle, 

dépourvue de textes internationalement contraignants
6
. Ainsi, cette problématique se retrouve 

dans les textes tels que la Charte des sols (Conseil de l’Europe, 30 mai 1972)
7
, la Charte 

mondiale des sols (FAO – 26 novembre 1981) ou la politique mondiale des sols (PNUE – 

1982)
8
. 

                                                           
5
 A ce sujet, voy. F. HAUMONT, B. JADOT, CH. THIBAUT, Urbanisme et environnement, Bruxelles, Bruylant, 

2009, p. 683. Notons que « Pour certaines parties du territoire européen, il faut également ajouter la 

problématique de la désertification, problème qui ne touche pas la Belgique. et pour plus d’informations sur 

chaque type de menace » ; Pour une analyse de chaque menace, voy.   

https://dps.environnement.wallonie.be/home/sols/autres-menaces.html.  
6
 F. HAUMONT, B. JADOT, CH. THIBAUT, Urbanisme et environnement, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 683. 

7
 F. HAUMONT, B. JADOT, CH. THIBAUT, Urbanisme et environnement, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 683 ; S. 

DOUMBÉ-BILLÉ, P. STEICHEN, « La protection des sols au plan international et communautaire », Aménagement-

Environnement, Kluwer, 2010, éd. Spéciale, p. 7. 
8
 F. HAUMONT, B. JADOT, CH. THIBAUT, Urbanisme et environnement, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 684. 

https://dps.environnement.wallonie.be/home/sols/autres-menaces.html
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« On doit, en effet, constater l’absence persistante d’un instrument contraignant au plan 

mondial, alors que des développements en ce sens ont concerné d’autres domaines tels que 

celui de l’eau, de la faune et de la flore. Il convient cependant de ne pas sous-estimer la 

protection indirecte dont les sols sont l’objet, particulièrement dans le cadre de la lutte contre 

les dégradations qu’ils subissent »
9
. 

Il y a pourtant bien des textes contraignants, sur le plan international, ayant seulement « un 

impact sur le sol »
10

 nous pouvons citer « la Convention de Genève du 13 novembre 1979 sur 

la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance ou la Convention cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques (NY 9 mai 1992) en ce qui concerne les 

contaminations diffuses du sol dues aux retombées des pollutions atmosphériques ou la 

Convention sur la diversité biologique (Rio de Janeiro 5 juin 1992) en ce qui concerne la 

conservation des sols en tant qu’habitats des espèces de faunes et de flores sauvages ». 

« Depuis lors, on doit relever très peu d’évolutions significatives au plan mondial où l’on 

demeure à la recherche d’un instrument conventionnel universel »
11

. 

Nous verrons infra comment les compétences sont réparties entre notre Etat Fédéral et ses 

entités fédérées en ce qui concerne les matières internationales.  

§2. Le cadre européen 

§§1. Cadre juridique européen 

« La problématique de la protection des sols a émergé très tardivement en droit 

communautaire »
12

. La protection de l’environnement au sens large, au niveau juridique 

européen est prévue à aux articles 191 et 192 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union 

Européenne (ex-articles 174 et 175 TCE), « il faut dire que la compétence-même de l’Union 

en ce qui concerne les sols a toujours été ambigüe
13

[…]c’est donc bien sous l’angle de la 

protection du sol en tant que ressource commune qu’il faut appréhender les évolutions 

communautaires. La préservation, la protection et l’amélioration de la qualité de 

l’environnement, la protection de la santé des personnes et l’utilisation prudente et 

                                                           
9
 S. DOUMBÉ-BILLÉ, P. STEICHEN, « La protection des sols au plan international et communautaire », 

Aménagement-Environnement, Kluwer, 2010, éd. Spéciale, p. 8. 
10

F. HAUMONT, B. JADOT, CH. THIBAUT, Urbanisme et environnement, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 683.   
11

 S. DOUMBÉ-BILLÉ, P. STEICHEN, « La protection des sols au plan international et communautaire », 

Aménagement-Environnement, Kluwer, 2010, éd. Spéciale, p. 7. 
12

 S. DOUMBÉ-BILLÉ, P. STEICHEN, « La protection des sols au plan international et communautaire », 

Aménagement-Environnement, Kluwer, 2010, éd. Spéciale, p. 8. 
13

 Sur ces questions voy. F. HAUMONT, Droit européen de l’aménagement du territoire, Bruxelles, Bryulant, 

2007,  pp. 18 et suiv. 
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rationnelle des ressources naturelles, incluent, de manière incontestable, la protection des 

sols »
14

. 

 

En ce qui concerne la protection des sols en tant que telle, à l’échelle européenne, on notera 

qu’en avril 2002
15

, la Commission a publié et adressé au Conseil, au Parlement européen, au 

Comité économique et social, ainsi qu’au comité des régions une communication intitulée « 

Vers une stratégie thématique sur la protection des sols ». Cette communication a débouché, 

en 2006, sur un Proposition de Directive du Parlement européen et du Conseil « définissant un 

cadre pour la protection des sols et modifiant la directive 2004/35/CE »
16

. Ce projet a été 

adopté, en première lecture
17

, cependant, le 21 mai 2014, la Commission a officiellement 

abandonné ce projet. Les objectifs poursuivis par cette directive étaient multiples. D’une part, 

axée sur un volet préventif, elle attendait des Etats membres, qu’ils recensent les zones à 

risque et prévoient les mesures adéquates à l’atténuation de ceux-ci voire à leur suppression. 

D’autre part, la directive impliquait pour les Etats membres de fixer les normes et stratégies 

afin de décontaminer les sites et pouvoir en fournir la preuve lors de toute transaction. Enfin, 

la Directive prévoyait un volet d’échange d’informations entre Etats membres, ainsi qu’entre 

les Etats et la Commission, ainsi qu’un volet de sensibilisation des citoyens à l’importance de 

la qualité du sol et de la préservation de celui-ci.  Les Etats-membres pouvaient recourir aux 

moyens qu’ils jugeaient adéquats pour atteindre ces objectifs communs   

 

§§2. Cadre économique européen  

D’un point de vue davantage économique et de responsabilité, la pollution des sols est 

également régie par le « principe du Pollueur-Payeur », visé à l’article 191 §2 du Traité sur le 

Fonctionnement de l’Union Européenne (ex-article 174 TCE). Au départ consacré par 

l’OCDE
18

 en 1972, dans un souci d’équité du marché, tendant à faire peser le coût de la 

pollution sur son producteur, ce principe est devenu, au fil du temps, la clé de voûte de la 

responsabilité environnementale, elle-même consacrée par le Directive 2004/35 CE du 

                                                           
14

 S. DOUMBÉ-BILLÉ, P. STEICHEN, « La protection des sols au plan international et communautaire », 

Aménagement-Environnement, Kluwer, 2010, éd. Spéciale, p. 8. 
15

 COM(2002) 179 du 16 avr. 2002, http://eur-lex.europa.eu   
16

 COM(2006) 232 du 22 septembre 2006, http://eur-lex.europa.eu ; Directive 2004/35/CE du 21 avril 2004 

relative à la responsabilité civile environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des 

dommages environnementaux, J.O.U.E., L 143/56, 30 avril 2014. 
17

 Le 14 novembre 2007 
18

 Organisation de coopération et de développement économique, OCDE (1972), Recommandation du Conseil 

sur les principes directeurs relatifs aux aspects économiques des politiques de l'environnement sur le plan 

international, Document N°C(72)128, Paris 

http://eur-lex.europa.eu/
http://eur-lex.europa.eu/
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Parlement européen et du Conseil, du 21 avril 2004, sur la responsabilité environnementale en 

ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux. 

Sous-section 2 : En droit belge 

§1. Une matière régionalisée 

§§1. Répartition des pouvoirs 

En droit belge, si la Constitution consacre en son article 23, 4° le droit à la protection d’un 

environnement sain
19

, la plupart des compétences en droit de l’environnement ont été 

régionalisées, suite aux réformes institutionnelles des 8 août 1980, 1988, 12 janvier 1989 et 16 

juillet 1993. Au départ limitées, ces compétences ont ensuite été élargies par le biais des lois 

spéciales adoptées postérieurement à celle de 1980
20

.  Seules certaines matières telles que par 

exemple, les matières relatives au secteur nucléaire restent de la compétence de l’Etat 

fédéral
21

.  Ces quelques « exceptions en faveur du fédéral restreignent cependant quelque peu 

la marge de manœuvre des Régions pour orchestrer une politique cohérente en matière de 

protection des sols »
22

. 

La régionalisation des compétences en matière d’environnement, et surtout en ce qui nous 

concerne, en matière de protection du sol, figure à l’article 6, §1
er

, II, 1° de la loi spéciale du 8 

août 1980. Cet article est libellé comme suit : 

«  II. (En ce qui concerne l'environnement et la politique de l'eau : 

  1° La protection de l'environnement, notamment celle du sol, du sous-sol, de l'eau et de l'air 

contre la pollution et les agressions ainsi que la lutte contre le bruit; 

  […] ».  

 

                                                           
19

 Consacré dans la Constitution depuis le 31 janvier 1994, M.B., 12 février 1994 ; Synonyme d’environnement 

de « qualité » selon Ch.-H. BORN, F. HAUMONT, « Le droit à la protection d’un environnement sain », in M. 

VERDUSSEN, N. BONBLED (dir.),  Les droits constitutionnels en Belgique. Les enseignements de la Cour 

constitutionnelle, du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, Vol. II, Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 1424.  Et 

Voy. C.C., arrêt n°11/2005, 10 janvier 2005. in C. ROMAINVILLE, L’essor du droit à l’environnement sain en 

droit belge et ses défis, www.academia.edu, p.8. 
20

 F. HAUMONT, B. JADOT, CH. THIBAUT, Urbanisme et environnement, Bruxelles, Bruylant, 2009, p.62. et F. 

TULKENS, La répartition des compétences en droit belge de l’environnement, Diegem, Kluwer, 1999, pp. 8-9. 
21

 A ce sujet F. HAUMONT, B. JADOT, CH. THIBAUT, Urbanisme et environnement, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 

12 et CH.-H. BORN, « La protection juridique des sols en Région wallonne : une approche « désintégrée », 

Aménagement-Environnement, Kluwer, 2010, éd. Spéciale, p. 22. 
22

 CH.-H. BORN, « La protection juridique des sols en Région wallonne : une approche « désintégrée », 

Aménagement-Environnement, Kluwer, 2010, éd. Spéciale, p. 22. 

http://www.academia.edu/
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L’adverbe « notamment » revêt une importance cruciale en ce qu’il implique que les 

protections énumérées ne sont pas exhaustives
23

. Cela offre aux Régions une marge de 

manœuvre, leur permettant d’inclure des protections « non précisées dans la loi spéciale »
24

. 

« Sur la base de cette disposition, il (le législateur régional) est particulièrement compétent 

pour adopter des mesures à l’égard des terrains présentant un risque accru de pollution du 

sol » (C.A., 31 mars 2004, n°61/2004, B.4.2.) »
25

. 

§§2. Concertation plus qu’accord de coopération en la matière 

Vu la configuration que nous venons de présenter en ce qui concerne la répartition des 

compétences entre Etat fédéral et entités fédérées, il reste souhaitable qu’une coordination au 

niveau de « certains aspects de la politique de protection des sols – comme tant d’autres en 

matière d’environnement »
26

 soit assurée. « Certaines dispositions de la loi spéciale imposent 

des obligations de concertation ou d’association dans des dossiers connexes [c’est le cas par 

exemple pour les dispositions spécifiques relatives aux forêts et les nappes d’eau situées sur 

le territoire de plus d’une Région, la préparation des négociations et des décisions relatives à 

la politique agricole ainsi que sur toutes les mesures qui ont une incidence sur la politique 

agricole…], sans pour autant imposer la conclusion d’accords de coopération spécifiques 

dans la gestion et la protection des sols ».
27

 

§2. Exercice de cette compétence dans les trois Régions 

Suite à cette régionalisation des compétences en matière d’environnement et, plus 

particulièrement en matière de protection du sol, chaque Région s’est dotée de sa propre 

législation.  

Passons en revue les différentes normes régionales en vigueur dans nos trois Régions à ce 

jour. 

                                                           
23

 En ce sens voy. F. HAUMONT, B. JADOT, CH. THIBAUT, Urbanisme et environnement, Bruxelles, Bruylant, 

2009, pp. 64-65 et F. TULKENS, La répartition des compétences en droit belge de l’environnement, Diegem, 

Kluwer, 1999, pp. 10-11. 
24

 Par exemple, les mesures destinées à lutter contre la pollution due aux engrais cfr. F. TULKENS, La répartition 

des compétences en droit belge de l’environnement, Diegem, Kluwer, 1999, pp. 10-11. 
25

 F. HAUMONT, B. JADOT, CH. THIBAUT, Urbanisme et environnement, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 65. 
26

 CH.-H. BORN, « La protection juridique des sols en Région wallonne : une approche « désintégrée », 

Aménagement-Environnement, Kluwer, 2010, éd. Spéciale, p. 22. 
27

 CH.-H. BORN, « La protection juridique des sols en Région wallonne : une approche « désintégrée », 

Aménagement-Environnement, Kluwer, 2010, éd. Spéciale, p 22. « L’article 92bis LS prévoit l’obligation pour 

les Régions de conclure des accords de coopération pour le règlement de questions relatives à l’hydrologie et à 

la maitrise des eaux, … §2, §3, A notre connaissance le seul accord de coopération concernant spécifiquement 

les sols est l’Accord de coopération du 22 mars 2001 entre l’Etat fédéral, et les trois régions relatif à l’exécution 
et au financement de l’assainissement du sol des stations-services (M.B., 26 février 2003). Il ne vise cependant 

pas la protection des sols ». 
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La Région flamande fut la première à mettre en œuvre une législation spécifique par son 

décret du 22 février 1995
28

, lequel entra en grande partie en vigueur le 29 octobre 1995. Un 

arrêté du Gouvernement flamand du 5 mars 1996
29

 en assura ensuite la complète exécution en 

fixant le règlement « VLAREBO », relatif à l’assainissement du sol.    

Dix ans plus tard, les Régions wallonne et bruxelloise adoptèrent chacune à leur tour leur 

propre législation sur le sujet. 

L’ordonnance de la Région bruxelloise fût adoptée le 13 mai 2004 et publiée au Moniteur 

belge du 24 juin suivant. 

Le décret wallon, quant à lui promulgué le 1
er

 avril 2004
30

, resta lettre morte, « faute d’arrêtés 

d’exécution nécessaires à son entrée en vigueur »
31

.  

Chacune des Régions procéda ensuite à des modifications de ses textes, de telle sorte que le 

décret flamand actuellement en vigueur est le décret du 27 octobre 2006 relatif à 

l’assainissement et à la protection du sol
32

, récemment modifié par le décret du 28 mars 2014 

entré en vigueur, pour la majeure partie de ses articles, le 1
er

 janvier 2015
33

, le « VLAREBO » 

a également été revu
34

. En Région bruxelloise, il s’agit aujourd’hui de l’ordonnance du 5 mars 

2009 relative à la gestion et l’assainissement des sols pollués, ayant également fait l’objet 

d’une modification récente par l’ordonnance du 8 mai 2014, publiée au Moniteur belge le 18 

juin suivant. Enfin, en Région wallonne, l’échec du décret de 2004 fut rattrapé par l’adoption 

du décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols
35

, entré en vigueur le 18 mai 2009 à 

l’exception de son article 21. 

Tandis que les législations flamandes et bruxelloises sont pleinement opérationnelles depuis 

plusieurs années déjà, la Région wallonne accuse, quant à elle, un certain retard aujourd’hui 

encore.  

                                                           
28

 Décret Rég. fl. du 22 février 1995 relatif à l’assainissement du sol, M.B., 29 mars 1995. 
29

 Arrêté Gouv. fl. du 5 mars 1996 fixant le règlement flamand relatif à l'assainissement du sol, M.B., 29 avr. 

1996.  
30

 Décret Rég. w. du 1
er

 avril 2004, relatif à l’assainissement des sols pollués et aux sites d’activités économiques 

à réhabiliter, M.B., 7 juin 2004, p. 43233 
31

 J.-M. SECRETIN, « L’entreprise et les sols pollués en droit régional wallon », in C. Verdure (coord.), 

Entreprises et protection de l’environnement. Entre contraintes et opportunités, Limal, Anthemis, 2012, p. 87.  
32

 Décret flamand du 27 octobre 2006, M.B., 22 janv. 2007.  
33

 Decreet van 28 maart 2014 tot wijziging van het decreet van 27 oktober 2006 betreffende de bodemsanering 

en de bodembescherming, M.B., 4 sept. 2014. 
34

 Besluit van de Vlaamse Regering van 14 déc. 2007 houdende vaststelling van het Vlaams reglement 

betreffende de bodemsanering en de bodembescherming, M.B., 22 avril 2008, en abrégé « VLAREBO ». 
35

 Décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008, M.B., 18 février 2009. 
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L’échec de l’adoption d’un nouveau décret modifiant le décret du 5 décembre 2008 lors de la 

9
ème

 législature en témoigne également, bien que, comme nous le verrons ci-après la situation 

pourrait prochainement changer.  
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PARTIE II : Le décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols – présentation – 

notions - définitions 

 

Introduction 

Comme nous nous intéresserons principalement à la gestion du sol en Région wallonne dans 

la suite de l’exposé, et outre ce qui a été dit ci-avant quant au cheminement relatif à l’adoption 

du décret en tant que tel, il est opportun de présenter, du moins sommairement le décret du 5 

décembre 2008 relatif à la gestion des sols. 

 

Chapitre 1 : Le décret du 5 décembre 2008 tel que nous le connaissons à ce jour 

Section 1. Présentation sommaire 

La doctrine
36

 analyse ce décret comme ayant trois volets. Un volet dit « préventif », un volet 

relatif à l’obligation d’information et enfin, un volet dit « curatif ». 

Le premier volet se retrouve à l’article 3 du décret, il est question de l’obligation qui incombe 

à toute personne de prendre les mesures ad hoc, afin de préserver le sol et prévenir toute 

pollution nouvelle du sol. 

L’obligation d’information résulte quant à elle de l’article 5 du décret.  Il s’agit pour 

l’exploitant ou le gardien de la chose d’aviser sans délai l’autorité compétente, lorsqu’il a 

connaissance d’une pollution de son terrain ou de l’abandon de déchet sur celui-ci. 

Enfin, le volet curatif intervient quant à lui lorsqu’il y a lieu d’étudier la pollution et d’y 

pallier. En font partie les études d’orientation, de caractérisation et l’assainissement en tant 

que tel, pouvant se voir assorties, selon les circonstances, de mesures de suivi et/ou de 

sûreté
37

 que nous étudierons plus amplement dans la troisième partie du mémoire. 

 

                                                           
36

 Notamment A. WILIQUET, « L’actualité du décret de gestion des sols », Chron. not., 2010, Bruxelles, Larcier, 

vol. 51, pp. 201-202. 
37

 A. WILIQUET, « L’actualité du décret de gestion des sols », Chron. not., 2010, Bruxelles, Larcier, vol. 51, p. 

199. 
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Section 2 : Le projet de décret modifiant le décret du 5 décembre 2008
38

 

 Sous-section 1 : Un projet…bientôt réalité ? 

En Région wallonne, depuis la dernière législature (2009-2014), un projet de décret qui 

viendrait modifier le décret du 5 décembre 2008 avait été déposé par le Ministre Henry 

lorsqu’il disposait de la compétence environnementale. Faute de temps, ce projet n’a pu être 

étudié par les parlementaires et a été écarté des priorités en fin de législatures. 

Cependant, et heureusement, ce travail ne devrait pas rester vain, puisque la proposition de 

décret modifiant le décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols a été réintroduite 

avec ses annexes, par Monsieur Henry -entre autres- rejoint par l’actuel Ministre de 

l’environnement, Monsieur di Antonio. 

A la lecture de la déclaration de politique régionale pour la législature 2014-2019
39

, et encore 

à l’occasion du discours sur l’état de la Wallonie en mars 2015
40

, la volonté d’améliorer la 

législation « sols » a été réitérée. Avec notamment pour objectif, la simplification des 

procédures administratives. 

 

Sous-section 2 : Impact possible de ce projet sur les informations livrées aux présentes 

Si le projet que nous venons d’exposer venait à être adopté par le Parlement wallon, cela aura 

un impact sur le décret actuellement en vigueur et dès lors, de manière incidente sur de 

nombreux points étudiés dans le présent mémoire. En effet, les propositions de modifications 

touchent notamment à la procédure d’assainissement volontaire, mais également au Code 

Wallon de Bonnes Pratiques qui nous intéresserons tous deux dans la troisième partie. C’est 

pour cette raison et à cette occasion que des comparaisons seront effectuées. 

 

Chapitre 2 : La notion de « sol » et de « pollution de sol » en droit de l’environnement  

Introduction 

L’examen des dispositions relatives à l’assainissement du sol suppose que nous définissions la 

notion de sol en tant que telle mais aussi la notion de pollution de sol.  

                                                           
38

 Proposition de décret modifiant le décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols, Doc. parl. w., 2014-

2015, n°71-1, 24 novembre 2014 ; réitérant la Proposition de décret modifiant le décret du 5 décembre 2008 

relatif à la gestion des sols, Doc. parl. w., 2013-2014, n°1022-1/1bis, 14 mars 2014. 
39

 X., « Déclaration de Politique Régionale 2014-2019 : Oser, innover, rassembler », 

http://gouvernement.wallonie.be, 23 juillet 2014. pp. 83-84. 
40

 P. MAGNETTE, « Discours sur l’état de la Wallonie », http://gouvernement.wallonie.be/, 25 mars 2015, pp. 16-

17. 

http://gouvernement.wallonie.be/


24 
 

Ces notions sont appréhendées non seulement par les scientifiques, mais aussi, et c’est ce que 

nous étudierons ci-dessous, par les juristes. 

Communément défini comme étant la « couche superficielle de l’écorce terrestre considérée 

quant à sa nature ou à ses qualités productives »
41

 ou encore comme « l’interface entre la 

terre (géosphère), l’air (atmosphère) et l’eau (hydrosphère). Le sol est la couche supérieure 

physique de ce qui est généralement dénommé « terre », le concept de « terre » étant 

beaucoup plus large et comportant des dimensions territoriales et spatiales »
42

, les juristes 

définissent quant à eux le sol comme étant « la partie superficielle de la croûte terrestre, 

altérée au contact de l’atmosphère et pénétrée par la vie animale et végétale »
43

. 

Section 1. Définitions en droit belge 

Sous-section 1 : Le sol 

Le décret de la Région wallonne du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols, définit le sol 

comme étant « la couche superficielle de la croûte terrestre, y compris les eaux souterraines 

au sens du Livre II du Code de l'Environnement contenant le Code de l'Eau, et les autres 

éléments et organismes qui y sont présents »
44

.  

La notion de sol est définie, en région bruxelloise ainsi qu’en région flamande de la manière 

suivante : «  la partie fixe de la terre, y compris les eaux souterraines et les autres éléments et 

organismes qui y sont présents »
454647

. 

Ces définitions ont été critiquées, comme ne rendant pas compte du fait que le sol « remplit 

un certain nombre de fonctions environnementales, sociales, économiques majeures, 

essentielles à la vie », que nombreuses activités dépendent du sol et de sa qualité, mais aussi 

                                                           
41

 Larousse.fr 
42

 J. SAMBON, « Notions de base et présentation générale des dispositions nouvelles en matière de gestion et 

d’assainissement des sols pollués », in Assainissement et gestion des sols pollués :un cadre légal nouveau, Actes 

du colloque organisé le 16 juin 2005 par le Centre d’étude du droit de l’environnement (CEDRE) des Facultés 

Universitaires Saint-Louis et par l’Association belge francophone pour le droit de l’aménagement du territoire et 

de l’urbanisme Brussel, Bruylant, 2007, pp. 5-6. 
43

 Encyclopedia Universalis, v° Sols (art. 28 R.G.T.E., M.B., 17.04.2004) cité dans M. KAROLINSKI, F. DE 

MUYNCK, Memento de l’environnement, Waterloo, Kluwer, 2014, p. 441, n° 382. 
44

 Article 2, 1° du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008, M.B., 18 février 2009 
45

 Article 3, 1°  de l’ordonnance bruxelloise relative à la gestion et à l’assainissement des sols pollués, 5 mars 

2009, M.B., 10 mars 2009. 
46

 Article 2, 1° du bodemdecreet : « bodem : vaste deel van de aarde met inbegrip van het grondwater, en de 

andere bestanddelen en organismen die er zich in bevinden ». 
47

 C. WIJNANTS, « Traitement des sols pollués : aperçu comparatif des réglementations flamande, bruxelloise, 

wallonne en vigueur », Cah. jur., 2012/3, p. 63. 
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qu’il a des fonctions essentielles telles que l’habitat, source de matières premières.
48

 Il est 

prévu, si l’article 1
er

 du décret sol venait à être modifié comme il apparait dans la proposition, 

que le sol y soit présenté de la manière suivante : « le sol est un milieu vivant qui fait partie du 

patrimoine commun de la Région wallonne. Il remplit des fonctions tant écologique, 

qu’économique, sociale et culturelle, et est essentiel à l’équilibre des écosystèmes. Les actions 

de la Région wallonne visent, dans une approche intégrée, à préserver la qualité du sol, à 

lutter contre les nombreuses menaces qui pèsent sur le sol, à remédier à la dégradation des 

sols et à promouvoir une utilisation durable du sol »
49

 ce qui paraitrait répondre aux critiques 

précitées. Cependant, il ne semble pas que la définition telle que nous la connaissons 

actuellement à l’article 2, 1°, soit abrogée pour autant. 

Dans les pages qui suivent, nous ne nous intéresserons qu’aux définitions prévues par le 

décret wallon relatif à la gestion des sols, actuellement en vigueur, sauf précision contraire. 

Sous-section 2 : Notions de sol pollué et de pollution de sol 

§1. La pollution de sol 

La pollution d’un sol est un fait matériel qui est mesurable quantitativement.
50

 

Les produits « polluants » peuvent être déterminés de façon assez certaine, à la suite 

d’analyses scientifiques, permettant de connaitre la teneur en polluant présente dans le sol, 

anticiper les risques qui pourraient en découler et y apporter la solution jugée la plus 

adéquate.   

Les notions de « pollution de sol » et de « polluant » sont définies dans le décret relatif à la 

gestion des sols comme étant : en ce qui concerne la "pollution du sol"
51

 : « la présence sur 

ou dans le sol de polluants qui sont préjudiciables ou peuvent être préjudiciables, directement 

ou indirectement, à la qualité du sol », quant au "polluant"
52

 : cela peut être un « produit, 

préparation, substance, déchet, composé chimique, organisme, ou micro-organisme 

responsable d'une pollution et généré par l'activité humaine ». 

                                                           
48

 En ce sens J. SAMBON, op.cit., p. 6. 
49

 Article 1 de la proposition de décret modifiant le décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols, Doc. 

parl. w., 2013-2014, n°1022-1/1bis, 14 mars 2014,  p. 45. 
50

 E. MAULEON, Essai sur le fait juridique de pollution des sols, Paris, L’Harmattan, 2003, p. 69. 
51

 Article 2, 3° du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008. 
52

 Article 2, 2° du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008. 
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Sans entrer dans les détails scientifiques, les polluants les plus fréquemment recensés dans le 

sol wallon sont
53

 :  

- les « éléments traces métalliques », plus communément appelés « métaux lourds », 

parmi lesquels on retrouve par exemple l’arsenic, le mercure, le plomb, le zinc,… ; 

- les hydrocarbures pétroliers ; 

- les composés organiques volatils, tels que les détergents, dégraissants, solvants ; 

- les cyanures ; 

- les « hydrocarbures aromatiques polycycliques » résultant de la combustion 

d’hydrocarbures, à savoir les moteurs, chauffages… 

La notion de pollution de sol doit être complétée par la notion de terrain pollué – ou 

potentiellement pollué, ce qui rend compte de l’étendue géographique de la notion. « Un 

terrain peut devoir être assaini non seulement parce qu’une pollution du sol y a été générée 

mais également parce qu’elle s’y est diffusée »
54

. 

Un "terrain"
55

 est défini comme étant : « le sol, en ce compris les constructions et 

installations érigées dans ou sur le sol »; Il sera qualifié de "terrain pollué"
56

 lorsque la 

pollution du sol sera avérée et de "terrain potentiellement pollué"
57

 lorsque la « pollution du 

sol est suspectée, notamment en raison de la présence ou de l'occurrence par le passé d'une 

activité ou installation identifiée susceptible de polluer le sol ou de la connaissance d'un 

accident particulier ou de la présence de déchets, non encore confirmée par des analyses ». 

Cela nous amène à établir une distinction entre la « pollution locale » et la « pollution 

diffuse »
58

. Alors que la pollution dite « locale » est ponctuelle et clairement localisable dans 

l’espace, la pollution « diffuse » est quant à elle, plus généralisée, ses origines ainsi que sa 

localisation sont moins évidentes. Il s’agit notamment des « retombées atmosphériques des 

polluants issus du trafic routier, du chauffage, de l’industrie », ainsi que des pratiques 

d’épandage en milieux agricoles ou horticoles.  
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Si le niveau de concentration de polluants est moins élevé dans le cadre d’une pollution 

diffuse que dans le cadre d’une pollution locale, les dangers environnementaux et sanitaires 

n’en sont pas moindres pour autant
59

. Ces pollutions portent atteinte non seulement à la 

qualité du sol mais peuvent aussi avoir des conséquences néfastes sur les eaux souterraines.  

§2. Les eaux souterraines entrent-elles dans la définition du « sol » ? 

À la lecture de l’article 2, 1° du décret relatif à la gestion des sols du 5 décembre 2008, « les 

eaux souterraines au sens du Livre II du Code de l'Environnement contenant le Code de 

l'Eau » sont comprises dans la définition de la notion de sol. L’un des objectifs poursuivis par 

la politique de l’eau en Région wallonne est effectivement « d'assurer la réduction 

progressive de la pollution des eaux souterraines et des eaux de surface et de prévenir 

l'aggravation de leur pollution »
60

 

§3. Le sol contaminé devient-il un déchet ?  

Il convient de définir la notion-même de déchet. Le décret relatif aux déchets les définit 

comme « toute [substance] ou tout objet [...] dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention 

ou l'obligation de se défaire »
61

. Cependant, en raison de la multiplicité des situations qui 

peuvent être rencontrées, la définition-même d’un déchet est difficile à établir
62

.  

La problématique des déchets, fait l’objet, au niveau européen, d’une Directive 2008/98/CE 

du 19 novembre 2008
63

 relative aux déchets, laquelle a fait l’objet d’une transposition en 

Région wallonne. En effet, le décret du 10 mai 2012 modifiant le décret du 27 juin 1996 

relatif aux déchets, transpose partiellement la Directive précitée.  

A l’occasion de l’arrêt Van de Walle
64

, la Cour de Justice avait décidé que « des terres non 

excavées polluées accidentellement par des hydrocarbures sont des déchets »
65

, dont il 

découlait que le sol pollué pouvait dès lors être qualifié de déchet. 
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 C.J.C.E., 7 septembre 2004, Van de Walle, aff. C-1/03, Rec. P. I-7632-7654.  
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La question de savoir si des hydrocarbures, accidentellement déversés, devenaient des 

déchets, et dès lors de savoir si le sol devenait à son tour un déchet, puisqu’il avait été 

contaminé, était controversée en droit belge
66

. 

Avec cette nouvelle Directive et la modification du décret « déchets », la question de savoir si 

« un sol pollué in situ (non excavé) relevait de la police administrative des déchets ou plus 

généralement constituait un déchet »
67

 est revenue au centre des débats. En effet, cette 

Directive « exclut expressément de son champ d’application, de manière inconditionnelle les 

sols (in situ) y compris les sols pollués non excavés »
68

. 

Cette prise de position contredit la jurisprudence « Van de Walle » précitée. 

Comment la législation en Région wallonne s’est-elle adaptée à ce changement ? 

A ce jour, les sols pollués non excavés sont, en Région wallonne, maintenus sous le champ 

d’application du décret de 1996 relatif aux déchets. Toutefois, ce maintien devrait être 

temporaire. C’est, en tout cas ce qu’a conseillé la section législation du Conseil d’Etat
69

 et 

c’est ce qui ressort des travaux parlementaires
70

. 

En effet, à la lecture du projet de nouveau décret sols
71

, il est précisé que « le décret du 5 

décembre 2008 relatif à la gestion des sols est à présent opérationnel » et proposé qu’un 

article 2bis soit inséré « de manière à régler le champ d’application du décret relatif à la 

gestion des sols, dans le souci d’opérer une meilleure articulation des polices administratives 

du sol, d’une part, et des déchets, d’autre part »
72

.  

Le critère de démarcation proposé serait celui des « déchets incorporés au sol ou utilisés 

pour, ou ayant, ou ayant eu, pour conséquence de modifier le relief du sol »
73

. Dans ce cas, 

« ces déchets seront considérés comme relevant du décret relatif à la gestion des sols, sans 
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préjudice de l’application de règles spécifiques quant au flux de déchets avant leur dépôt, en 

vertu du décret relatif aux déchets, le décret relatif à la gestion des sols n’appréhendant ici 

que le milieu récepteur »
74

. Des exceptions seraient prévues dans le nouvel article 2bis
75

, s’il 

était adopté tel qu’il est proposé, maintenant ces déchets-là sous la législation « déchets ». 

Chapitre 3 : A partir de quand le sol est-il considéré comme pollué ?  

Introduction 

« La clé de voûte du mécanisme de gestion des sols pollués mis en place par le décret « sols » 

est un système de valeurs correspondant à des taux de concentration des substances 

potentiellement polluantes dans le sol et la nappe ».
76

 

C’est le dépassement de « valeurs » préétablies qui permet de déterminer si un sol est pollué 

et s’il doit être assaini. Comme nous le verrons dans la troisième partie du mémoire, c’est par 

l’étude dite d’orientation que commence toute la procédure. Si cette étude débouche sur la 

« présomption » ou la « potentialité » de présence de polluants dans le sol, elle sera suivie 

d’autres études.  

Section 1 : Les valeurs – présentation générale - objectifs 

« Pour chaque substance polluante considérée, trois types de valeurs numériques sont 

définis : les valeurs de référence, les valeurs seuil et les valeurs d’intervention ».
77

 

Un système de normes à trois valeurs a été mis en place, présentant l’avantage de « dissocier 

les objectifs de précaution et de réalisme économique », permettant ainsi de « concilier les 

volets économique et environnemental de la problématique des sols pollués »
78

. Ces trois 

valeurs sont respectivement : les valeurs de référence, valeurs seuils et valeurs d’intervention, 

-plus détaillées ci-après- elles sont établies pour différents types d’usages du sol : naturel, 

agricole, résidentiel, récréatif/commercial et industriel.   
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On distingue ces 5 usages différents, directement « liés à la notion de risque servant de base 

au calcul des normes »
79

. Par exemple, lorsqu’il est question de « risques pour la santé 

humaine », on tient compte non seulement de la cible mais également des paramètres 

d’exposition à ce risque (par exemple, création d’un potager).  

Conformément à l’article 8 du décret sols, ces valeurs et usages se retrouvent aux annexes 1 et 

2 du décret, et c’est le Gouvernement qui est habilité à modifier ou compléter ces annexes par 

le biais d’arrêtés motivés, devant être ratifiés par l’adoption d’un décret dans les 12 mois 

suivant l’entrée en vigueur de l’arrêté. S’il arrivait que des valeurs n’aient pas été arrêtées 

relativement à un polluant, l’administration pourra les établir, conformément à ce qui est 

prévu à l’article 8, alinéa 5 in fine. 

Arrêtons-nous ici sur les « valeurs » qui induisent la qualification d’un sol en sol pollué ou 

non. 

Sous-section 1 : Valeur de référence 

La valeur de référence, est une notion définie à l’article 2, 20° du décret sols comme étant : la  

« valeur indicative des concentrations de fond
80

 en polluants attendues dans le sol en 

l'absence de variations géologiques naturelles et en l'absence d'influence d'une activité 

agricole, industrielle ou urbaine généralisée; cette valeur correspond en principe à l'objectif 

à atteindre par l'assainissement ». 

Sous-section 2 : Valeur Seuil 

« Les valeurs seuil sont les concentrations à partir desquelles les risques excèdent les niveaux 

couramment acceptés (objectif de précaution), au-delà desquels une étude de caractérisation 

doit être entreprise et, le cas échéant, un assainissement en cas de menace grave ou de 

pollution nouvelle. 

Les valeurs seuil et les valeurs de référence sont pondérées par les concentrations de fond, 

valeurs variables correspondant à la pollution ambiante, naturelle ou non ».
81
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Sous-section 3 : Valeur d’intervention 

« La valeur d’intervention correspond aux concentrations au-delà desquelles une intervention 

est systématiquement requise. 

Pouvant  prendre la forme, le cas échéant simultanément : d'un assainissement, de mesures 

de sécurité et/ou de mesures de suivi »
82

. 

 Sous-section 4 : Pollution historique – pollution nouvelle 

§1. Distinction 

Comme nous le verrons ci-dessous, il y a lieu de distinguer la pollution historique de la 

pollution nouvelle. 

La pollution du sol est dite « nouvelle »  si elle est « causée par une émission, un événement 

ou un incident survenu à partir du 30 avril 2007 », tandis que celle survenue avant cette date 

sera qualifiée de « pollution historique du sol ».
83

 

 « Cette date charnière n’a pas été choisie par hasard, mais pour se calquer sur le décret du 

22 novembre 2007 modifiant le Livre Ier du Code de l’environnement en ce qui concerne la 

prévention et la réparation des dommages environnementaux ».
84

 

Lors des discussions parlementaires, ce choix de date avait été apprécié, s’inscrivant dans une 

parfaite « cohérence avec l’ensemble de notre législation sur l’environnement »
85

. 

§2. Intérêt de la distinction 

L’intérêt de la distinction réside dans l’obligation d’assainir ou non. En effet, si l’on se trouve 

face à une pollution historique, l’assainissement devra avoir lieu si les deux conditions 

cumulatives
86

 suivantes sont rencontrées à l’issue de l’étude de caractérisation :  

- Si, « pour une ou plusieurs substances, les valeurs seuil, pondérées par les 

concentrations de fond, sont dépassées » ; et 
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- Si l’évaluation des risques conclut qu’il existe une menace grave pour l’homme ou 

l’environnement. 

Sans qu’une menace grave soit établie, il n’y aura donc pas d’assainissement obligatoire de la 

pollution historique. 

« Précisons toutefois que, si l’assainissement d’une pollution historique n’est pas imposé en 

l’absence de menace grave, des mesures de sécurité et/ou de suivi
87

 seront néanmoins 

prescrites ».
88

 

Par contre, concernant la pollution nouvelle, c’est le dépassement de la valeur seuil établie 

pour le polluant détecté, qui établit à lui seul l’obligation d’assainir, sans qu’il n’y ait besoin 

d’établir l’existence d’une menace grave. 

§3. Menace grave 

La notion de « menace grave » est définie à l’article 2, 6° du décret « sols ». On considèrera 

qu’il y a menace grave lorsque la concentration et le risque de diffusion d’un polluant dans un 

sol seront tels qu’il existe un risque pour la santé humaine, animale ou végétale ou pour les 

réserves en eau potalisable. La marge d’appréciation de l’administration sera assez large. 

Dans la pratique, ce concept « doit être transcrit en termes techniques et décisionnels ». Il 

ressort des travaux parlementaires que « in fine, la « menace grave » correspondra à ce que 

collectivement, avec l’appui des experts en la matière, on entendra comme étant un niveau de 

risque excessif ». 89 L’étude de risque, étudiée dans la troisième partie du mémoire, permettra 

souvent d’établir l’existence de la menace grave. 

§4. Mesure de sécurité – Mesure de suivi
90

 

À tous les stades des études que nous détaillerons dans la troisième partie, l’administration 

pourra imposer soit des mesures de sécurité, soit des mesures de suivi. 

Les mesures de sécurité sont les « mesures , en ce compris des restrictions d'accès et 

d'utilisation, à l'exception des actes et travaux d'assainissement, destinées à maîtriser les 

effets d'une pollution du sol ou à en prévenir l'apparition ». Les « mesures de suivi » visent 

                                                           
87

 Cf. définition de ces mesures infra. 
88

 J.-M. SECRETIN, « L’entreprise et les sols pollués en droit régional wallon », in C. Verdure (coord.), 

Entreprises et protection de l’environnement. Entre contraintes et opportunités, Limal, Anthemis, 2012, p. 91.  
89

 Projet de décret relatif à la gestion des sols, commentaires de l’annexe 1,  Doc. Parl. W., 2008-2009, n°864/1, 

p. 81. http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2008_2009/DECRET/864_1.pdf : 
90

 Article 2, 11° et 12° décret wallon relatif à la gestion des sols. 

http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2008_2009/DECRET/864_1.pdf


33 
 

quant à elles « à s'assurer de la maîtrise des risques et de l'efficacité des mesures de sécurité 

ou des actes et travaux d'assainissement du sol ». 

 

Chapitre 4 : Les experts – agréation – mission – laboratoires agréés 

Pour compléter ce qui sera présenté dans la troisième partie de ce mémoire, il est important de 

s’arrêter un instant sur les personnes habilitées à mener à bien et à terme les études portant sur 

les sols ainsi que sur les laboratoires habilités à analyser les échantillons. 

Ces personnes appelées « experts », doivent être agréées pour pouvoir exécuter les missions 

qui leur sont confiées dans le cadre du décret sols
91

.   

La matière relative à l’expert, à sa demande d’agréation, à son agréation et au déroulement de 

ses investigations est prévue aux articles 27 et suivants du décret du 5 décembre 2008, et 

précisée dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2009 relatif à la gestion des sols
92

.  

L’article 93
93

 du décret « sols » prévoyait une procédure d’agrément à utiliser jusqu’au 31 

mars 2011, article qui n’est donc plus d’application aujourd’hui. 

Nous rappellerons brièvement l’arrêt de la Cour constitutionnelle du 3 mai 2012
94

, au sujet de 

la délivrance d’agréations aux laboratoires en vertu du décret sols. 

« Au moment de l’adoption du décret-programme du 22 juillet 2010, aucun laboratoire 

n’était agréé en exécution du décret du 5 décembre 2008 ».
95

 Ce qui rendait les analyses et 

donc l’exécution du décret impossibles. 

Pour pallier à cela, un article 93bis
96

 avait été introduit dans le décret du 5 décembre 2008, 

pour assimiler l’agrément à celui délivré aux laboratoires « déchets ». Cette assimilation valait 

au départ jusqu’au 31 mars 2011 et a été prorogée d’un an.  
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A ce jour, la procédure d’agréation prévue aux articles 27 et suivants du décret sols est suivie 

par l’administration. 

Chapitre 5 : « L’administration » au sens du décret 

Pour en terminer avec les notions nécessaires à la bonne compréhension de ce qui suivra, 

précisons qui est « l’administration » jouant un rôle crucial dans la gestion des sols. 

L’administration est définie à l’article 1
er

, 2° de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 27 mai 

2009 relatif à la gestion des sols
97

 comme étant « l’administration au sens de l'article 2, 14°, 

du décret, à savoir le directeur général de la Direction générale opérationnelle Agriculture, 

Ressources naturelles et Environnement (DGO3), ou son délégué ».  

Par une circulaire du 31 août 2010
98

, du directeur général de la Direction générale 

opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (DGO3), celui-ci a 

précisé à qui il déléguait les compétences qui lui sont attribuées par le décret.  

 

A savoir, une partie à l’inspecteur général du Département du Sol et des Déchets - DSD -, une 

autre partie au directeur de la Direction de la Protection des Sols du Département du Sol et 

des Déchets – DPS, aux agents désignés à l’article R.87 du Livre Ier du Code de 

l’environnement. 
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 A. Gouv. w. du 27 mai 2009 relatif à la gestion des sols, M.B., 31 août 2009. 
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 Circulaire du directeur général de la Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et 

Environnement (DGO3) désignant son délégué dans le cadre de l’article 1er, 2°, de l’arrêté du Gouvernement 

wallon du 27 mai 2009 relatif à la gestion des sols du 31 août 2010, M.B., 16 septembre 2010, p. 58216. 
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IIIème PARTIE : La gestion du sol, des études à son assainissement  

Introduction 

Les notions importantes à la bonne compréhension de ce qui est développé dans cette 

troisième partie ayant été définies dans les pages précédentes, nous nous intéressons à présent 

principalement aux études du sol et à l’assainissement de celui-ci, menés suite à l’introduction 

de la procédure sur base volontaire, à l’aide de guides élaborés par l’administration pour 

accompagner la démarche en Région wallonne. La comparaison sera effectuée avec la 

pratique des deux autres Régions du pays en la matière, à tous le moins, sur quelques points 

particuliers et jugés les plus pertinents.  

Il s’agit donc d’analyser la démarche volontaire d’introduction d’études d’un sol, et, s’il 

s’avère que ce sol peut être qualifié de « pollué », de rendre ce sol propre, voire plus propre, 

en fonction des types d’usages comme exposé précédemment. 

Chapitre 1 : La gestion des sols en Région wallonne 

Section 1 : L’assainissement d’un sol - Notion  

Assainir un terrain consiste, en vertu de l’article 2, 10° du décret du 5 décembre 2008, en le 

« fait de traiter, d'éliminer, de neutraliser, d'immobiliser, de confiner sur place la pollution 

du sol ». 

Section 2 : Les objectifs d’assainissement 

Pour autant que le terrain ait été reconnu comme « pollué », les objectifs d’assainissement à 

atteindre sont visés aux articles 50 et 51 du décret sols. Ils diffèrent selon qu’une pollution 

nouvelle ou une pollution historique aura été détectée. Pour les terrains affectés d’une 

pollution nouvelle, l’objectif sera de revenir au niveau des valeurs de références « pondérées 

par les concentrations de fond ou, à défaut, au niveau le plus proche de ces valeurs »
99

. Si des 

valeurs particulières ont été fixées, celles-ci devront être atteintes par dérogation à ce qui vient 

d’être dit. En ce qui concerne les terrains où il a été décelée une pollution historique, il s’agira 

de « restaurer le sol au niveau déterminé par l’administration sur proposition de 

l’expert »
100

, ce niveau se rapprochant le plus possible des valeurs de référence pondérées par 
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 Article 50 du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008. 
100

 Article 51 du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008. 
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les concentrations de fond tenant compte des caractéristiques propres au terrain, dans le but de 

supprimer au minimum la menace grave.   

 

 Section 3 : Les faits générateurs de l’assainissement (au sens large) 

Les faits générateurs, au sens large, de l’assainissement du sol, sont les évènements, 

comportements qui engendrent la réalisation de travaux d’assainissement, sur base volontaire 

ou par obligation.  

Il s’agit, conformément à la législation actuellement en vigueur,  

- De la soumission volontaire
101

  

- D’une décision de l’administration
102

  

- D’une série d’actes prévus à l’article 21, considérés comme faits générateurs 

« d’office » 

Ces faits visés à l’article 21 du décret du 5 décembre 2008 « automatiques 
103

», c’est-à-dire 

entrainant d’office l’application de l’article 18 et des dispositions qui en découlent, restent à 

ce jour lettre morte car cet article n’a jamais pu entrer en vigueur faute d’arrêté d’exécution en 

ce sens et surtout faute d’opérationnalité de la banque de données de l’état des sols à ce jour, 

sur laquelle nous ferons le point infra
104

. 

Chapitre 2 : La démarche initiée volontairement 

Introduction 

Notre attention sera, dans la suite du présent mémoire, uniquement retenue par l’initiation de 

la démarche sur base volontaire. Cette démarche est, comme nous l’étudierons ci-dessous, le 

seul mode d’assainissement ayant été rendu entièrement possible en Région wallonne, 

d’abord par l’adoption de mesures transitoires
105

 prises depuis l’adoption du décret et ensuite, 

par la publication du « Code Wallon de Bonnes Pratiques ».  
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 Article 19 du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008. 
102

 Article 20 du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008. 
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 Voir Partie IV, Chapitre 2. 
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Section 1 : L’article 19 du décret du 5 décembre 2008 

C’est l’article 19 du décret du 5 décembre 2008 qui prévoit ce mode d’assainissement. Il est 

libellé comme suit : 

« Quiconque le souhaite peut individuellement se soumettre aux dispositions du chapitre IV 

par notification envoyée à l'administration. A défaut d'une telle notification, la soumission 

volontaire est présumée être survenue par l'envoi de l'étude d'orientation selon les formes et 

modalités prescrites à [l'article 38]. 

Lorsque le souhait de se soumettre aux dispositions du chapitre IV se rapporte à plusieurs 

terrains dans lesquels le sol est pollué ou à plusieurs zones dans lesquelles des déchets ont été 

abandonnés, la personne physique ou morale soumet à l'autorisation de l'administration un 

programme d'investigations et d'assainissements comprenant la liste, la priorité et les dates 

de réalisation des investigations et assainissements qu'elle s'engage à respecter. 

L'application des dispositions du chapitre IV peut également faire l'objet d'une convention 

environnementale conformément au Livre I
er

 du Code de l'Environnement. En ce cas, la 

convention environnementale comporte un programme d'investigations et d'assainissements 

qui contient la liste, la priorité et les dates de réalisation des investigations et assainissements 

que l'organisme représentatif d'entreprises s'engage à respecter. 

Dans les deux cas, par dérogation aux articles 39, alinéa 2, 4°, b., et 62, § 1
er

, 2°, c., aucune 

sûreté n'est constituée. »
106

 

Section 2 : L’introduction de la procédure sur base volontaire, par qui, comment et 

pourquoi ? 

Sous-section 1 : « Quiconque »  

§1.Notion - Tempérament au principe du pollueur-payeur 

Tout d’abord, arrêtons-nous sur le terme « quiconque
107

 », il signifie que « toute personne » 

qui le souhaite peut s’engager dans la procédure d’étude d’un terrain, pouvant conduire à son 

assainissement conformément au décret sols. Cela peut être vu comme un tempérament au 
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 Nous soulignons 
107

 Larousse.fr : pronom relatif indéfini singulier (de qui que onques, qui que ce soit jamais, rapproché du 

latin quicumque) 
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principe du pollueur-payeur, cher au droit de l’environnement, que nous avons abordé dans la 

première partie, puisque cette initiative pourra être prise et assumée entièrement et 

économiquement par une toute autre personne que le pollueur et pas nécessairement par le 

pollueur lui-même.  

§2. Qui cette démarche intéresse-t-elle principalement ?  

La démarche volontaire d’assainissement est surtout entamée par les personnes soucieuses 

d’assainir leur environnement mais  « cependant, un acquéreur vigilant en Wallonie ne 

manquera pas de contraindre le vendeur ou le cédant à se soumettre volontairement au 

décret, comme l’y invite de législateur »
108

 ce qui peut également apporter une valeur ajoutée 

au bien.   

D’autres se soumettront eux-mêmes à ce mécanisme, craignant être à plus ou moins long 

terme désignés par l’administration ou anticipant « la survenance d’une fait générateur 

objectif qui aurait pour effet de le faire désigner comme titulaire des obligations 

d’investigation ».
109

 Un autre intérêt est également « de déterminer l’existence d’une pollution 

historique et d’éviter sa confusion ultérieure avec une éventuelle pollution nouvelle »
110

. 

L’avantage de prendre l’initiative de la procédure est qu’aucune sûreté financière ne devra 

être constituée s’il s’avère qu’une étude de caractérisation doit être menée ou si un projet 

d’assainissement est approuvé par l’administration.
111

  

§3. Limité par le droit de propriété ? 

On peut se poser la question de savoir si n’importe qui, pourrait, parce qu’il le souhaiterait 

(par exemple, une personne craignant pour sa santé ou la santé de de son sol), entamer des 

études et travaux d’assainissement sur un terrain appartenant à autrui. Cela ne relève 

évidemment pas de l’article 19 précité. Il semble légitime d’avancer que le droit de propriété 

consacré à l’article 544 du Code civil ne permet pas à celui qui souhaiterait mener des études 

sur le sol voisin et si nécessaire l’assainir, même à ses frais, puisse le faire sans l’accord du 

propriétaire. 
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§4. Quid d’une procédure commencée volontairement et de la survenance du décès de la 

personne l’ayant initiée ? Les héritiers de celui-ci seront-ils tenus de la mener à terme ? 

Le décret sols ne désigne nulle part les héritiers comme titulaires des obligations découlant du 

décret, en effet, l’article 22 du décret wallon relatif à la gestion des sols prévoit de nombreux 

titulaires mais ne parle nullement du cas de succession. Cependant, le Code civil prévoit, en 

son article 724 alinéa 1
er

 qu’en matière de successions « les héritiers sont saisis de plein droit 

des biens, droits et actions du défunt, sous l'obligation d'acquitter toutes les charges de la 

succession ».  

 

On peut également réfléchir à la question par analogie à des situations rencontrées en 

jurisprudence, notamment dans le cadre de l’arrêt du Conseil d’Etat du 18 novembre 2014
112

. 

 

Dans cet arrêt du Conseil d’Etat, à l’occasion duquel la Région wallonne était défenderesse, il 

n’était pas question de la succession aux obligations du défunt qui aurait entrepris la 

procédure d’assainissement sur base volontaire, mais bien d’une personne, en l’occurrence 

Madame Rus, veuve venant à la succession de feu son mari, Monsieur Vieillevoye, désigné 

par l’administration comme étant l’auteur de la pollution de sol et décédé en cours de procès. 

Madame Rus est propriétaire d’une moitié en nue-propriété des parcelles en cause et a 

procédé à l’acceptation de la succession sous bénéfice d’inventaire. L’administration avait, 

dans un premier temps enjoint à la succession de procéder à une étude d’orientation par 

l’intermédiaire de son administrateur provisoire, lequel avait contesté cette désignation au 

motif qu’ « en sa qualité d’administrateur provisoire, il n’était pas responsable de la remise 

en état de lieux et que celle-ci revenait aux héritiers ou, à défaut, [] au curateur à succession 

vacante ». Son recours avait été jugé recevable. C’est contre cette décision et contre sa 

désignation « conformément à l’article 22 [du décret sols] en qualité de titulaire des 

obligations de l’auteur de l’abandon de déchets et de la pollution présumée du sol » que 

Madame introduisit un recours en annulation. Recours qui fut rejeté, le Conseil d’Etat 

considérant, en page 8 de l’arrêt, que « l’acte attaqué est motivé quant à la décision de faire 

peser l’obligation [] sur la succession de feu Albert Vieillevoye par la circonstance que celle-

ci est « titulaire des obligations de l’auteur de l’abandon de déchets » » [] et confirme que 

« la décision attaquée trouve son fondement dans l’article 22,§1
er

, 2°, du décret du 5 
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 C.E., 18 novembre 2014, n° 229.201 ; Autre arrêt dans lequel il apparait que les héritiers recueillent dans la 
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décembre 2008 relatif à la gestion des sols de sorte que la partie adverse n’avait pas à 

démontrer l’existence d’une infraction personnelle dans le chef de la requérante pour justifier 

la mesure imposée [] ». 

 

Sous-section 2 : Trois modes de soumission volontaire 

A la lecture de l’article 19, trois possibilités s’offrent à celui qui souhaite se soumettre 

volontairement à l’assainissement d’un terrain
113

. 

Il peut soit envoyer une notification à l’administration, par laquelle il lui fait part de son 

souhait de se soumettre volontairement au processus d’investigations. 

Il peut s’agir en second lieu de la conclusion d’une convention environnementale. La 

convention environnementale est définie dans le livre Ier du code de l’environnement, à 

l’article 82, alinéa 1 : « par « convention environnementale », il faut entendre toute 

convention passée entre la Région, qui est représentée à cet effet par le Gouvernement, d'une 

part, et un ou plusieurs organismes représentatifs d'entreprises, dénommés ci-après « 

l'organisme », d'autre part, en vue de prévenir la pollution de l'environnement, d'en limiter ou 

neutraliser les effets ou de promouvoir une gestion efficace de l'environnement »
114

. 

La troisième possibilité est en réalité une présomption de soumission volontaire, par l’envoi à 

l’administration d’une étude d’orientation selon les formes et modalités prévues dans le décret 

sols. 

A la lecture des discussions parlementaires
115

, cette présomption serait toutefois réfragable, 

aussi appelée « simple », et ne vaudrait « que dans l’hypothèse expressément envisagée par le 

décret, à savoir l’envoi d’une étude d’orientation à l’autorité compétente »
116

.  
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Sous-section 3 : Une démarche irréversible 

Il est important de souligner le « caractère irréversible de la démarche : celui qui enclenche 

volontairement le processus de réalisation d’une étude d’orientation n’a pas le pouvoir, sur le 

vu de celle-ci, d’abandonner ensuite le processus »
117

. Le caractère irréversible de la 

démarche ne lui enlève toutefois aucun intérêt comme nous l’avons vu précédemment. 

Sous-section 4 : Projet de nouvel article 19 et avis du Conseil d’Etat 

Comme annoncé dans la deuxième partie du présent mémoire, en ce moment-même, un projet 

de nouveau décret est en cours de discussion au Parlement wallon.  Il en résulterait une 

profonde modification de l’article 19 qui apporterait du changement aux observations posées 

ci-avant.  

Dans son avis 55.853/4 du 24 janvier 2014
118

, la section de législation du Conseil d’Etat avait 

formulé divers commentaires au sujet du projet de nouvel article 19, dont il semblerait avoir 

été tenu compte. 

Il serait question, si cet article venait à être adopté, d’une soumission irrévocable et 

inconditionnelle aux dispositions du chapitre IV  toujours par « quiconque le souhaite ». 

Les modes d’introduction volontaire de la démarche seraient les suivants
119

 : 

- Par déclaration envoyée à l’administration, avec des précisions quant au contenu de 

cette déclaration (identité, coordonnées de la personne soumissionnaire, sa qualité, le 

terrain concerné, la confirmation de son engagement irrévocable et inconditionnel, le 

délai dans lequel elle s’engage à introduire une étude d’orientation) ; 

- Une première nouveauté : lorsque la déclaration envoyée se rapporte à plusieurs 

terrains pollués ou potentiellement pollués, la personne physique ou morale peut 

proposer à l’administration une convention de gestion des sols visée à un nouvel 

article : l’article 21bis ; 

- Par la conclusion d’une convention environnementale conformément au Livre Ier du 

Code de l’environnement, « comprenant un programme d’investigations et 

d’assainissement incluant la liste, la priorité et les dates de réalisation des 

investigations et assainissements que la ou les personnes concernées s’engagent à 
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respecter ». La différence entre la conclusion d’une convention environnementale et la 

convention de gestion des sols précitée, réside dans le fait que l’objet visé par la 

convention environnementale dépasse celui de la convention de gestion,  « dès lors 

que cet objet inclut, conformément à l’article D. 82 du Livre Ier du Code de 

l’environnement, des mesures de prévention »
120

 ; 

- Une autre nouveauté : La soumission aux études de sol par « une organisation 

d’assainissement du sol » qui n’entraînerait pas « dans le chef de celle-ci une 

soumission irrévocable à ces dispositions ».  

- Une exception à l’irrévocabilité de la procédure est nouvellement prévue au 

paragraphe 4 de l’article 19.  

 

Il y est stipulé, que toute autre personne que celles tenues aux obligations mises en place à 

l’article 18, puisse,  « sans aucune reconnaissance préjudiciable et sans engagement 

ultérieur », réaliser une ou plusieurs études prévues par le décret. Les commentaires au sujet 

de ce nouveau paragraphe, disponibles dans les travaux parlementaires
121

, révèlent le souhait 

de « ne pas dissuader les initiatives spontanées », « sans pour autant que cette démarche 

implique de réaliser l’ensemble des obligations ». Cela viserait par exemple, des acquéreurs 

potentiels d’un terrain, qui, avant de confirmer leur offre d’acquérir, souhaiteraient soumettre 

ce terrain à une étude d’orientation ou de caractérisation, pour être parfaitement informés de 

l’état du terrain, sans aucune reconnaissance préjudiciable dans leur chef. Et que ceux-ci 

puissent arrêter le processus dès qu’ils le souhaitent.  

 

Si la section législation n’a pas émis d’avis sur la qualité de ces personnes pour effectuer la 

démarche, nous supposerons que cela doit être fait en accord avec le propriétaire du terrain 

(cfr. section 2§3 de cette même partie)…   Le seul point sur lequel le Conseil d’Etat ait 

formulé un avis au sujet de ce nouveau paragraphe portait sur la chronologie des études que 

pouvaient entreprendre ces personnes. Avis duquel il a été tenu compte puisqu’il a été précisé 

que l’ordre à respecter était bien celui du chapitre IV du décret.  

 

On peut légitimement penser que si par l’initiative d’une personne, potentiel acquéreur, une 

pollution est découverte, et que, cette personne ne se trouvant plus intéressée par ce terrain et 

n’étant pas tenue de poursuivre le processus, l’obligation retombera sur le propriétaire que se 
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verra sans doute désigné d’office par l’administration en vertu de l’article 20 du décret. On 

peut évidemment applaudir la démarche en ce qu’elle « permet d’améliorer la connaissance 

de l’état des sols en général et de prendre le cas échéant, des mesures appropriées en cas de 

risque. Et, de plus, permet de lever un frein potentiel aux investissements permettant 

d’aboutir à la réhabilitation de terrains »
122

. Mais son application risque d’ouvrir la porte à 

de nombreuses discussions. 

 

Nous noterons enfin que le nouveau §5 de l’article 19 prévoit la possibilité pour 

l’administration d’exiger la constitution d’une sûreté mais uniquement pour l’exécution de 

mesures de sécurité et de suivi. 

 

Chapitre 3 : Les outils pour entreprendre des études de sol sur base volontaire  

Section 1 : Evolution législative en Région Wallonne  

Sous-section 1 : Avant le 1
er

 janvier 2013  

§1. Mise en place de mesures transitoires 

Pour garantir l’exécution du décret du 5 décembre 2008, un arrêté du Gouvernement wallon a 

été adopté le 27 mai 2009
123

. C’est dans ce texte qu’apparait la notion et est défini, pour la 

première fois, le « CWBP »
124

 comme « Le Code Wallon de Bonnes Pratiques qui constitue 

l’ensemble des procédures standards, mis à disposition du public par l’administration 

notamment via le portail environnement du site Internet de la Région wallonne ». 

« En l’absence d’applicabilité des normes du décret »
125

 et le CWBP tardant à être publié, et 

comme cela apparait dans les travaux parlementaires relatifs au projet de Décret-programme 

portant des mesures diverses en matière [ ] d’environnement [ ] du 13/07/2010
126

,  il fut 

d’abord proposé
127

 et ensuite jugé utile d’insérer, avec mention d’un délai
128

 des mesures 
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transitoires, car ce retard de publication empêchait au décret d’être opérationnel en l’état et il 

a paru souhaitable aux yeux des parlementaires, que les personnes souhaitant se soumettre au 

décret sur base volontaire puissent le faire. C’est comme cela que fut adopté le Décret-

programme du 22 juillet 2010
129

, insérant –notamment- un article 92bis dans le décret wallon 

du 5 décembre 2008. 

Cet article était libellé comme ceci : 

« § 1
er

. Jusqu'à la publication par l'administration, du Code wallon de bonnes pratiques visé 

à l'article 1
er

, 4°, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2009 relatif à la gestion des 

sols et au plus tard le [31 décembre 2012](2), et par dérogation aux articles 37 à 46 et 53, la 

personne physique ou morale qui a l'intention d'exécuter volontairement des actes et travaux 

d'assainissement sur un terrain affecté d'une pollution historique, introduit directement un 

projet d'assainissement dont le contenu est défini au § 2, par notification à l'administration. 

Par dérogation à l'article 62, § 1
er

, 2°, c), aucune sûreté n'est constituée. [...] ».
130

 

Un délai initial prévoyait l’application de cet article 92bis jusqu’à la publication du CWBP, au 

plus tard le 31 décembre 2010, délai qui fut prolongé au 31 décembre 2012, par décret du 27 

octobre 2011
131

. 

§2. Intérêt de l’application de ce régime transitoire 

L’article 92bis permettant d’introduire directement un projet d’assainissement sans faire 

réaliser au préalable les études d’orientation et de caractérisation organisées par le décret sols, 

c’est-à-dire par dérogation aux articles 37 à 46 et 53 du décret sols, cela avait évidemment un 

impact direct non seulement sur les coûts engendrés mais également sur les délais de 

traitement des dossiers par l’administration.
132

  

                                                                                                                                                                                     
d’environnement, d’aménagement du territoire, de pouvoirs locaux et de ruralité, amendement n°1 proposé par 

MM. DESGAIN et Csts, Doc. Parl. Wall., 2009-2010, 13 juillet 2010, 203/20, p. 2. ; Idem, sous-amendement 

proposé par Mme COSTER-BAUCHAU et Csts, p. 2.  
129

 Décret-Programme Région w. du 22 juil. 2010 portant des mesures diverses en matière de bonne 

gouvernance, de simplification administrative, d’énergie, de logement, de fiscalité, d’emploi, de politique 

aéroportuaire, d’économie, d’environnement, d’aménagement du territoire, de pouvoirs locaux, d’agriculture et 

de travaux publics, M.B., 20 août 2010. 
130

 Nous soulignons 
131

 Doc. parl. w. 452 (2011-2012), n° 1, 1bis à 12 ; Décret Région wallonne du 27 octobre 2011, modifiant divers 

décrets concernant les compétences de la Wallonie, M.B., 24/11/2011, art. 83. « Dans l’article 92bis§1
er

, les 

mots « 31 décembre 2010 » sont remplacés par les mots « 31 décembre 2012 ». Ce décret a pris effet 

rétroactivement au 01/01/2011 pour ne pas interrompre la période transitoire. 
132

 En ce sens J.-M. SECRETIN, « L’entreprise et les sols pollués en droit régional wallon », in C. Verdure 

(coord.), Entreprises et protection de l’environnement. Entre contraintes et opportunités, Limal, Anthemis, 

2012, p. 94. 
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§3. Champ d’application et Contenu (en bref) 

La mesure transitoire ne s’appliquait qu’aux pollutions dites « historiques ». Quant à son 

contenu, l’article 92bis était « toutefois très étoffé et précis, comprenant un contenu minimum 

aux investigations à réaliser dans le cadre de l’élaboration de ce projet, dont les résultats 

devaient être joints audit projet d’assainissement. Ce projet d’assainissement communément 

appelé « 92bis » comportait en réalité plusieurs documents en un (investigation et projet 

proprement dit) »
133

. Il avait été pallié également par des mesures transitoires
134

 à l’agrément 

des experts et laboratoires pour permettre l’application de 92bis.  

Ce régime transitoire, tel qu’inséré par le décret-programme du 22 juillet 2010, avait fait 

l’objet d’un recours en annulation devant le Cour Constitutionnelle
135

, « l’estimant contraire 

aux articles 10, 11 et 23 de la Constitution et notamment au principe de standstill, qui 

empêche de régresser dans les protections environnementales précédemment accordées »
136

. 

Aux yeux des requérants, « les garanties du contenu étoffé du projet d’assainissement 

« 92bis » ne pouvaient pas valoir celles des investigations prévues par le régime général »
137

. 

La Cour Constitutionnelle a alors « énoncé très clairement que le principe de standstill déduit 

de l’article 23 de la Constitution ne pouvait trouver à s’appliquer relativement à des 

dispositions en vigueur mais qui ne sont pas applicables, n’engendrant donc dans les faits 

aucune différence de traitement possible entre deux catégories de personnes »
138

. La Cour 

avait considéré au point B.3.2. que « les articles 37 à 46 et 53 du décret du 5 décembre 2008 

ne sont pas applicables tant que le « Code Wallon de Bonnes Pratiques » n’a pas été publié 

par l’administration. Dans l’attente de cette publication, aucun riverain ne peut donc profiter 

de l’application de ces dispositions, de sorte que la différence de traitement critiquée est 

inexistante ».
139

 

 

                                                           
133

 J.-M. SECRETIN, « L’entreprise et les sols pollués en droit régional wallon », in C. Verdure (coord.), 

Entreprises et protection de l’environnement. Entre contraintes et opportunités, Limal, Anthemis, 2012, p.94. 
134

 Cfr. Partie II du mémoire 
135

 Cour const., arrêt n°58/2012 du 3 mai 2012. 
136

 S. LEPRINCE, « L’environnement », Chron. not., Bruxelles, Larcier, 2013, vol. 57, p. 293. 
137

 idem 
138

 S. LEPRINCE, « L’environnement », Chron. not., Bruxelles, Larcier, 2013, vol. 57, p. 294. 
139

 Cour const., arrêt n°58/2012 du 3 mai 2012, au sujet du principe de Standstill : « La Cour en rappelle la 

définition, précédemment énoncée dans d’autres arrêts, qui interdit au législateur compétent de réduire 

sensiblement le niveau de protection de l’environnement offert par la législation applicable sans qu’existent des 

motifs d’intérêt général (consid. B.2.2.) ». 



46 
 

Sous-section 2 : Après le 1
er

 janvier 2013 – Publication du Code Wallon de Bonnes 

Pratiques 

§1. Code Wallon de Bonnes Pratiques – mise en œuvre – élaboration 

La publication du Code Wallon de Bonnes Pratiques a rendu possible, depuis le 1
er

 janvier 

2013, l’introduction  d’études - que nous présenterons et développerons ci-après – auprès de 

l’administration, permettant ainsi le déroulement des procédures formulées par le décret sols. 

L’article 92bis, mis en place dans l’intervalle de cette publication, n’est désormais plus 

d’application. Seuls les dossiers introduits avant le 1
er

 janvier 2013 et traités postérieurement 

à cette date par l’administration ont encore pu bénéficier de ce régime. 

Jusqu’au 1
er

 janvier 2013, l’administration « considérait irrecevables des études d’orientation 

introduites en l’absence de ce CWBP » 
140

. La publication des CWBP [et CWEA
141

] sur le 

portail environnement de la Région wallonne, « ouvre donc à présent la voie à la réalisation 

des obligations visées à l’article 18 du décret relatif à la gestion des sols, à savoir l’étude 

d’orientation, le cas échéant l’étude de caractérisation et l’assainissement du terrain »
142

.  

Et ce, qu’on soit face à une pollution historique, ou face à une pollution nouvelle
143

. 

Depuis l’entrée en vigueur du CWBP, et son application, les acteurs concernés, les experts et 

l’administration se sont penchés sur celui-ci et y ont apporté les premières modifications. Le 

Code est donc à présent disponible, depuis le 1
er

 février 2015, dans sa « Version 02 ». Cette 

version est de pleine application depuis le 1
er

 avril 2015.  

A l’issue de ces études, un certificat de contrôle du sol sera délivré (voir infra).  

Le CWBP est principalement destiné aux experts et laboratoires agréés que nous avons 

présentés précédemment, il se subdivise en cinq guides méthodologiques décrivant, pour 

chaque étape du processus - à savoir : étude d’orientation, étude de caractérisation, étude de 

risque, projet d’assainissement et évaluation finale – « les procédures, techniques et modalités 

à respecter dans le cadre de l'établissement des dossiers prévus par le décret sols »
144

. 

                                                           
140

 S. LEPRINCE, « L’environnement », Chron. not., Bruxelles, Larcier, 2013, vol. 57, p. 293. 
141

 CWEA – Compendium Wallon d’Echantillonnage et d’Analyse que nous n’étudions pas ici. 
142

 S. LEPRINCE, « L’environnement », Chron. not., Bruxelles, Larcier, 2013, vol. 57, p. 293. 
143

 J.-M. SECRETIN, « L’entreprise et les sols pollués en droit régional wallon », in C. Verdure (coord.), 

Entreprises et protection de l’environnement. Entre contraintes et opportunités, Limal, Anthemis, 2012, p. 93. 
144

 En ce sens S. LEPRINCE, « L’environnement », Chron. not., Bruxelles, Larcier, 2013, vol. 57, p. 292 et 

dps.environnement.wallonie.be  



47 
 

Chapitre 4 : Les études du sol  

Introduction 

Déterminer s’il y a pollution du sol ou non, suppose l’analyse de celui-ci et le dépassement 

des « valeurs » dont nous avons parlé dans la deuxième partie. Pour cela, différentes études 

doivent être menées sur la parcelle concernée, à commencer par l’étude d’orientation.  

 

Section 1 : L’étude d’orientation 

Introduction 

Lorsqu’une étude d’orientation est mise en œuvre, la pollution du sol n’est pas encore avérée, 

mais est seulement potentielle. On est donc face à un « terrain potentiellement pollué », défini 

à l’article 2, 9° du décret sols
145

. 

Sous-section 1 : Objet et but 

Une étude d’orientation a pour objet de « vérifier la présence éventuelle d’une pollution du 

sol et de fournir, le cas échéant, une première description de cette pollution et une première 

estimation de son ampleur »
146

 elle permet également d’apprécier les « évolutions probables 

des polluants dans le sol et de leurs effets constatés ou potentiels »
147

. 

Le contenu de l’étude d’orientation se trouve à l’article 38 du décret sols. Et constitue donc la 

première des investigations mises en œuvre par ce décret et que nous étudierons 

successivement. 

Le but poursuivi par les experts dans le cadre d’une étude d’orientation est de savoir si les 

risques de  pollution qui pourraient exister sur la parcelle qui fait l’objet de ladite étude sont 

ou non avérés. En fonction du résultat obtenu à l’issue de cette étude, si une pollution est 

détectée, il y aura lieu de procéder à des études complémentaires ou, en cas d’absence de 

                                                           
145

 Définitions cfr Partie II du mémoire 
146

 C. Const., arrêt 58/2012, 3 mai 2012 et article 37 du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 

2008. 
147

 D. PAULET, Le décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols pollués, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 

85. 
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pollution, si « aucune zone à risque ne peut être identifiée »
148

 ou si les seuils de polluants ne 

sont pas dépassés, un certificat de conformité du sol pourra être délivré.
149

 

Sous-section 2 : Guide de Référence pour l’Etude d’Orientation (en abrégé : GREO) 

§1. Présentation 

Dans un souci d’efficacité et de traitement équitable des dossiers, un « Guide de référence 

pour l’étude d’orientation » a été mis en place par l’administration et constitue le premier des 

cinq guides formant le Code Wallon de Bonnes Pratiques (CWBP).  

En mai 2010, la première version dudit guide fut soumise à la consultation des différents 

acteurs concernés. Il fut dès lors adopté par l’Administration en avril 2011, mais fit toutefois 

l’objet de modifications en raison des remarques émises.  

La version finale, telle que nous la connaissons aujourd’hui et qui fait l’objet d’une analyse 

détaillée ci-dessous, a donc finalement été rendue disponible depuis le 30 septembre 2012.  

Depuis lors, ce guide a pu être confronté à la pratique des experts et de l’administration, de 

telle sorte qu’il a fait l’objet d’une modification récente disponible depuis le 1
er

 février 2015. 

§2. Force contraignante 

Nous procèderons à l’analyse juridique de ce guide afin de mieux comprendre sa « force 

contraignante », en même temps que les quatre autres guides infra.  

L’on peut déjà retenir que celui-ci « a été rédigé dans le but de définir le niveau de qualité 

auquel doit répondre l’étude d’orientation pour satisfaire aux prescriptions des articles 37 et 

38 du décret du Parlement wallon du 5 décembre 2008 »
150

. 

§3. Déroulement de l’étude d’orientation suivant le GREO
151

 

Le déroulement de l’étude d’orientation est rythmé par trois grandes phases. 

La première, appelée « Etude préliminaire », consiste, pour l’expert à rassembler la 

documentation se rapportant à la parcelle sur laquelle il travaille. Elle se décompose elle-

                                                           
148

 RADAS S., « La valorisation intellectuelle et économique des archives ou quand deux mondes se rencontrent. 

Le cas de la pollution des sols », Etopia, n° 13, 2013, p. 219. 
149

 En ce sens : Projet de décret relatif à la gestion des sols, C.R.I., 2008-2009, mercredi 3 décembre 2008, n°6, 

p. 26 ; J.-M. SECRETIN, « L’entreprise et les sols pollués en droit régional wallon », in C. Verdure (coord.), 

Entreprises et protection de l’environnement. Entre contraintes et opportunités, Limal, Anthemis, 2012, p. 90. 
150

 Guide de Référence pour l’Etude d’Orientation (ci-après « GREO »), p. 10. 
151

 Résumé des procédures prévues par le GREO. 
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même en trois phases : les recherches documentaires, la visite du terrain, l’établissement du 

« Modèle Conceptuel Simplifié du Site (MCSS) »
152

. 

Au cours de la seconde phase de l’étude d’orientation, il est question d’investigation des 

zones suspectes. Comme l’indique le GREO,  ce n’est que « si l’étude préliminaire n’a pas 

permis de fournir des éléments probants d’absence de pollution sur l’ensemble d’un terrain, 

que des investigations sont effectuées de manière à lever toute incertitude »
153

. Ces 

investigations consistent en la sélection d’une ou plusieurs stratégies d’investigation et en 

l’établissement d’un plan d’échantillonnage.   

 

Les « stratégies d’investigation » dont question ci-avant, sont établies en fonction de la zone 

suspecte détectée
154

. Au total, six types de zones suspectes sont préétablies, avec, pour 

chacune d’elles une stratégie propre. Si par contre, la zone suspecte ne rentre pas dans l’un de 

ces moules, il y aura lieu de mettre en place une stratégie dérogatoire. Le but est que chaque 

zone suspecte soit, au final, couverte par une stratégie. L’établissement du plan 

d’échantillonnage a lieu après cette mise en place de stratégies. Lorsque ce plan est arrêté, les 

travaux de terrain et d’analyse sont alors exécutés par les experts (conformément au CWEA, 

avec si nécessaire, la mise en place de mesures de sécurité immédiates).  

 

Cette seconde phase permettra, à l’aide des forages et analyses des échantillons prélevés dans 

les zones suspectes, de confirmer ou infirmer la présence de pollution dans les zones 

suspectes.  

Et débouchera sur la troisième et dernière phase de l’étude d’orientation, qui consiste en 

l’interprétation et la conclusion des résultats, devant « fournir les réponses aux principales 

questions posées dans le cadre de l'étude d'orientation »
155

 et déterminer s’il y a lieu de 

mener une étude de risques ou si des mesures de sécurité et/ou de suivi doivent être mises en 

œuvre.  

 

                                                           
152

 Extrait du Glossaire accompagnant le CWBP, p. 15 : Définition MCSS « Le Modèle Conceptuel du Site 

(MCS) est la représentation conceptuelle et schématique (sous forme d’un schéma et/ou d’un tableau) des liens 

entre : Les activités actuelles et historiques menées sur ce site et susceptibles de polluer ou d’avoir pollué le sol ;  

Les pollutions observées au niveau du sol et de l’eau souterraine ; Les propriétés physico-chimiques des 

polluants ;  Les voies de transfert ;  Les impacts potentiels sur les récepteurs présents. Il est initié, sous une forme 

simplifiée (Modèle conceptuel simplifié du site, MCSS), dès le début de l’étude de l’orientation sur la base des 

informations disponibles dans l’étude préliminaire ».  
153

 GREO p.  59. 
154

 Par exemple, s’il s’agit d’un dépôt de déchets, la « stratégie A » sera utilisée, si il s’agit d’une zone suspecte 

homogène, il faudra recours à la stratégie B,… 
155

 GREO p. 99. 
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L’interprétation des résultats de l’étude d’orientation est axée sur trois plans
156

 :  d’abord , sur 

un plan légal et administratif, par l’interprétation des résultats au regard du décret sols, « avec, 

le cas échéant, le tracé des perspectives pour mettre le terrain en conformité » ;  ensuite sur 

un plan méthodologique : par « l’analyse critique de la méthodologie mise en œuvre afin de 

préciser les incertitudes et les biais possibles dans les pollutions mises en évidence ou non 

mises en évidence, et les limites à porter aux conclusions générales de l'étude (par exemple, le 

fait que certaines zones ont été exclues pour des raisons techniques) » ;  et enfin, « sur le plan 

de la compréhension des processus, de l'évaluation et de la maîtrise des risques : avec 

l’interprétation de la distribution des polluants et des facteurs qui ont généré la pollution » 

(validation ou ajustement des hypothèses faites dans le cadre du Modèle Conceptuel Simplifié 

du Site). 

Sous-section 3 : Procédure – soumission à l’administration
157

 

§1. Réalisation de l’étude 

L’étude d’orientation est menée par un expert agréé
158

 et, en ce qui concerne les analyses 

d’échantillons, ce sont les laboratoires agréés dont nous avons également parlé précédemment 

qui en ont la charge.  

§2. Soumission à l’administration 

L’étude d’orientation est, en vertu de l’article 38 du décret sols, «  envoyée par le titulaire, en 

trois exemplaires, à l'administration, dans les nonante jours de la survenance de l'élément 

générateur des obligations visées à l'article 18. Si l'élément générateur est une décision de 

l'administration, ce délai court à dater de sa notification ». Dans le cas qui nous occupe, et 

comme nous l’avons vu précédemment, notre élément générateur est la soumission volontaire. 

Il est prévu que le rapport et une synthèse des données soient fournis également sur support 

informatique selon les modalités définies par l'administration
159

.  

 

Sur demande motivée, l'administration peut proroger le délai de nonante jours précité
160

. 

 

 

                                                           
156

 Idem 
157

 A ce sujet voy. également CH. DE DONCKER, Les obligations liées à la gestion des sols pollués à Bruxelles et 

en Wallonie, Waterloo, Kluwer, 2010, p. 46. 
158

 Au sujet de l’agréation cfr. Partie II mémoire 
159

 Article 38, al. 3 du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008 ; Modalité définie en page 110 

du GREO 
160

 Décret 38 al 4 du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008. 
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§3. Durée de validité des résultats de l’étude 

Les résultats tirés de la prise d’échantillons ne sont pas valables à durée indéterminée, il est 

prévu, dans le guide que l’expert argumente la représentativité des données « si la période 

entre la prise d'échantillons et la date de la signature du rapport de l'étude d'orientation est 

significative»
161

. A nouveau, l’administration dispose d’une grande marge de manœuvre, 

puisque rien n’indique ce qu’est « une période significative ». 

 

§4. Décision de l’administration 

L’administration statue et fait part de sa décision sur l’étude d’orientation au titulaire « dans 

un délai de trente jours à dater de sa réception»
162

. 

 

Six décisions différentes sont possibles dans son chef
163

: 

1) « Non-conformité de l’étude : si son contenu ne répond pas à l’objectif d’une étude 

d’orientation ou ne comprend pas les éléments requis ; 

2) Imposition d’un complément à l’étude ; 

3) Conclusion qu’aucune autre investigation n’est nécessaire ; 

4) Nécessité de réaliser une étude de caractérisation si, pour une ou plusieurs des 

substances analysées, les valeurs seuils ou les valeurs particulières, pondérées par les 

concentrations de fond, sont dépassées ; 

5) Nécessité de réaliser un projet d’assainissement en cas de dépôt des déchets, si les 

valeurs seuils ou les valeurs particulières ne sont pas dépassées en périphérie des 

déchets, auquel cas l’administration détermine le délai dans lequel ce projet 

d’assainissement doit lui être soumis ; 

6) Nécessité d’étendre les limites du terrain potentiellement pollué. Le cas échéant, 

pendant la période nécessaire à la réalisation de l’étude complémentaire et à l’envoi 

de la décision de l’administration sur cette étude complémentaire, la procédure est 

suspendue ». 

Un certificat de contrôle du sol sera délivré « si la décision conclut qu’aucune autre 

investigation n’est nécessaire, un certificat de contrôle du sol est annexé à la décision. Il 

impose, le cas échéant, des mesures de sécurité ou des mesures de suivi. L’administration 

                                                           
161

 GREO, p. 63. 
162

 Article 39 du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008. 
163

 À ce sujet CH. DE DONCKER, Les obligations liées à la gestion des sols pollués à Bruxelles et en Wallonie, 

Waterloo, Kluwer, 2010, p. 46. 
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adresse le même jour un certificat de contrôle du sol au propriétaire s’il n’est pas le 

titulaire »
164

.  

L’article 40 du décret prévoit qu’en cas d’obligation de dépôt d’un complément d’étude, 

l’administration précise le délai endéans lequel il lui est adressé. Elle envoie alors sa décision 

dans un délai de trente jours à dater du jour de la réception  du complément. 

§5. Recours 

Un recours contre la décision de l’administration est ouvert conformément au chapitre V du 

décret sols, cfr. Chapitre 6. 

§6. Dérogations 

Un système dérogatoire à l’obligation de réaliser l’étude d’orientation est prévu à l’article 41 

du décret. Ce régime dérogatoire « trouve place à côté du système d’exonération générale 

prévu aux articles 23 à 25 du décret. Ces cas d’exonération sont « automatiques » et ne 

nécessitent pas de demande de la part du titulaire de l’obligation de réaliser des 

investigations, au contraire des motifs d’exonération visés aux articles 23 à 25 »
165

. 

§7. Délais pour statuer 

Les délais impartis à l’administration pour statuer sur l’étude d’orientation sont des délais de 

rigueur. Si l’administration ne se prononce pas endéans ceux-ci, la décision est censée être 

arrêtée suivant les conclusions de l’étude.
166

 

Section 2 : L’étude de caractérisation 

Sous-section 1 : Présentation et objectifs
167

 

Si la décision de l’administration, dans les trente jours à dater de la réception de l’étude 

d’orientation conclut à la nécessité de réaliser une étude de caractérisation, celle-ci devra être 

réalisée
168

. Cette étude est organisée aux articles 42 à 46 du décret sols. 

                                                           
164

 Idem 
165

 D. PAULET, Le décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols pollués, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 

87. 
166

 Article 38 alinéa 5 du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008 ; En ce sens D. PAULET, Le 

décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols pollués, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 88 et CH. DE 

DONCKER, Les obligations liées à la gestion des sols pollués à Bruxelles et en Wallonie, Waterloo, Kluwer, 

2010, p. 46. 
167

 Voy également CH. DE DONCKER, Les obligations liées à la gestion des sols pollués à Bruxelles et en 

Wallonie, Waterloo, Kluwer, 2010,  pp. 51-52. 
168

 Article 39 al. 2, 4° du décret wallon relatif à la gestion des sols, 5 décembre 2008. 
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L’étude de caractérisation poursuit, en vertu de l’article 42 du décret du 5 décembre 2008, un 

triple objectif. 

Elle vise d’une part à « connaitre de manière exacte la nature et le niveau de la pollution et, 

le cas échéant, établir si elle constitue une menace grave » ; d’autre part à « déterminer la 

nécessité d’assainir ainsi que les délais dans lesquels l’assainissement devrait être réalisé ». 

Enfin, « soit en délimitant les poches de pollution et le volume du terrain à assainir, soit en 

délimitant le volume et le pourtour des eaux souterraines à assainir, l’étude de 

caractérisation vise à fournir les éléments nécessaires à la réalisation des actes et travaux 

d’assainissement ». 

La description détaillée ainsi que la localisation précise de la pollution constitue donc la 

« deuxième étape du processus d’investigation, qui permettra à l’administration de se 

prononcer sur la nécessité d’un éventuel assainissement et sur les modalités de celui-ci »
169

, 

conformément à l’article 43 du décret. 

Comme le prévoit l’article 44 du décret en ses paragraphes 1 et 3, l’étude de caractérisation 

comporte un rapport et, le cas échéant, une étude de risque. L’étude de risques fera l’objet de 

la section suivante.  

Sous-section 2 : Guide de Référence pour l’Etude de Caractérisation (en abrégé : 

GREC) 

§1. Présentation 

Le guide pour l’étude de caractérisation est le second guide du Code Wallon de Bonnes 

Pratiques. A l’instar du GREO, il a été élaboré en étroite collaboration avec les acteurs du 

secteur et est aujourd’hui disponible dans sa « Version 02 ». 

§2. Force contraignante 

Nous procèderons à l’analyse juridique de ce guide afin de mieux comprendre sa « force 

contraignante », en même temps que les quatre autres guides infra.  

L’on peut déjà retenir que celui-ci qu’il « définit le niveau de qualité auquel doit répondre 

l’étude de caractérisation (EC) pour répondre aux prescriptions fixées aux articles 42 à 44 du 
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décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols, dénommé dans ce guide "décret 

sols". »
170

  

 

§3. Déroulement de l’étude de caractérisation suivant le GREC 

Ce guide prévoit la réalisation d’une étude de caractérisation en trois phases successives, bien 

qu’il soit possible, si l’expert n’identifie aucune donnée manquante, de passer directement à la 

troisième phase
171

. La première phase, phase d’ « étude préparatoire », consiste en l’examen 

de l’étude d’orientation, complétée par d’éventuelles données complémentaires recueillies 

dans l’intervalle et la recherche de données manquantes.
172

 Il sera également pallié à toute 

imprécision ou incertitude lors de cette phase
173

 

La seconde phase, consiste à sélectionner « la(les) stratégie(s) d'investigations, établir un 

plan d’échantillonnage et le mettre en oeuvre »
174

. Il est important de préciser qu’un retour 

aux techniques propres au GREO est toujours possible en cas de découverte, lors de l’étude 

préparatoire de l’étude de caractérisation, d’une « nouvelle zone suspecte, nouvelle pollution 

ou un dépôt nouveau de déchets »
175

de même, lorsque la quantité d’investigations préconisées 

dans le cadre de l’étude d’orientation n’a pas été respectée. 

 

La dernière et troisième phase a trait à l’interprétation des données récoltées en phase I 

combinée, si celle-ci a été nécessaire, à la phase II, ainsi qu’à « l’évaluation de la nécessité de 

réaliser un assainissement, en évaluant, le cas échéant, la menace grave »
176

accompagné de 

la réflexion sur les objectifs à atteindre et des meilleures techniques à utiliser pour y parvenir.  

Tout cela évidemment autour des « valeurs » de référence, seuil et intervention et, le cas 

échéant autour des concentrations de fond et éventuelles valeurs particulières, et la 

possibilité de prévoir des mesures de sécurité ainsi qu’une étude de risques.   

Si, au terme de cette analyse, les données nécessaires pour finaliser le modèle conceptuel du 

site ne sont pas présentes, des investigations complémentaires doivent être prévues. 

Cette dernière phase doit permettre d’atteindre le triple objectif poursuivi à l’article 42 du 

décret sols dont nous avons parlé ci-dessus.
177

 A l’issue de cette étude, l’expert aura pu établir 
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le « modèle conceptuel du site caractérisé »
178

. Et s’il n’y a pas d’obligation de procéder à 

l’assainissement, l’expert aura bien entendu la possibilité d’établir un certificat de contrôle du 

sol. 

 

Comme c’est le cas pour les résultats de l’étude d’orientation, ceux de l’étude de 

caractérisation sont également axés sur trois plans : sur le plan légal et administratif, « par 

l’examen des implications des résultats au regard des dispositions du "décret sols" avec, le 

cas échéant, le tracé des perspectives pour mettre le terrain en conformité » ; sur le plan 

méthodologique : par l’analyse critique de la méthodologie mise en œuvre afin de préciser les 

incertitudes et les biais possibles dans les pollutions caractérisées suffisamment ou non, et les 

limites à porter aux conclusions générales de l' étude (par exemple, le fait que certaines 

pollutions ou parties de pollution n'ont pas pu être caractérisées ou délimitées pour des 

raisons techniques) ; sur le plan de la compréhension des processus, de l'évaluation et de la 

maîtrise des risques : par l’interprétation de la distribution des polluants et des facteurs qui 

ont généré la pollution »
179

. 

  

Pour rappel, la nécessité de procéder à l’assainissement dépendra de la découverte d’une 

pollution historique assortie de menace grave ou de découverte d’une pollution nouvelle (en 

cas de dépassement des VS pondérées par les concentrations de fond). 

 

Sous-section 3 : Procédure – Soumission à l’administration 

§1. Réalisation de l’étude 

La mission sera réalisée par un expert agréé et les échantillons seront analysés par les 

laboratoires agréés. Il est prévu une « stratégie dérogatoire » pour que l’expert puisse 

s’adapter au mieux aux spécificités du terrain, il s’écartera donc des stratégies prévues dans 

les guides si « sur base de son jugement professionnel, l’expert justifie sa "dérogation" en 

argumentant la qualité et l’équivalence de sa démarche. Pour cela, l’expert compare sa 

"stratégie dérogatoire" aux stratégies "standard" et démontre, in fine, qu’il a atteint un 

niveau équivalent en termes de qualité d’information »
180

. 

Au terme de sa mission, l’expert rédigera son « rapport d’étude de caractérisation » et 

éventuellement une proposition de certificat de contrôle du sol. 
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§2. Soumission à l’administration & décisions possibles 

Le rapport de l’expert ou sa proposition de certificat de contrôle du sol est transmis à 

l’administration. 

En vertu de l’article 45 du décret, l’administration dispose d’un délai de soixante jours à dater 

de la réception de l’étude de caractérisation, pour transmettre sa décision quant à cette étude. 

Cinq décisions différentes sont possibles à ce stade : soit la décision sera jugée non-conforme 

aux obligations fixées par le décret ; soit un complément d’étude sera imposé ; soit il sera 

conclu qu’aucune investigation supplémentaire n’est requise et qu’aucun assainissement ne 

doit intervenir ; soit au contraire, il sera conclu qu’un assainissement est nécessaire et le délai 

endéans lequel il doit être réalisé sera précisé ; ou enfin, que la zone d’investigation doit être 

élargie, de telle sorte que de nouvelles études d’orientation et de caractérisation seront menées 

dans cette zone et que la procédure sera suspendue pendant ce temps.  D’éventuelles mesures 

de sécurité ou de suivi pourront être prescrites et un certificat de contrôle du sol sera délivré.   

 

§3. Recours 

Un recours contre la décision de l’administration est ouvert conformément au chapitre V du 

décret sols, cfr. Chapitre 6. 

§4. Dérogations 

Un système dérogatoire à l’obligation de réaliser l’étude de caractérisation est prévu à l’article 

46 du décret. Ce régime dérogatoire « trouve place à côté du système d’exonération générale 

prévu aux articles 23 à 25 du décret. Ces cas d’exonération sont « automatiques » et ne 

nécessitent pas de demande de la part du titulaire de l’obligation de réaliser des 

investigations, au contraire des motifs d’exonération visés aux articles 23 à 25 »
181

. 

§5. Délais pour statuer 

Les délais impartis à l’administration pour statuer sur l’étude de caractérisation sont des délais 

de rigueur. Si l’administration ne se prononce pas endéans ceux-ci, la décision est censée être 

arrêtée suivant les conclusions de l’étude.
182
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Section 3 : L’étude de risques 

Sous-section 1 : Introduction 

« La plupart du temps, l’étude de caractérisation sera accompagnée ou complétée d’une 

étude de risques, analyse plus spécifiques des conséquences potentielles de la pollution, avec 

pour objectif de déterminer si cette pollution est ou non constitutive d’une menace grave
183

 ». 

Comme nous le verrons infra, l’étude de risques peut également être menée aux autres stades 

de la procédure. 

 

Sous-section 2 : La notion de « risque » 

La notion de risque est définie dans le guide comme étant « la probabilité qu'un effet 

indésirable se produise sur une cible dans des conditions données », et « au sens large et 

orienté sur les stratégies de gestion des terrains (potentiellement) pollués, le concept de 

risque doit être entendu comme les effets préjudiciables actuels et potentiels des sites 

pollués »
184

.  En matière de gestion de sol, pour qu’on soit en présence d’un risque, il faut que 

les trois éléments suivants soient concomitants
185

 :  

-  que des polluants ou sources de polluants soient présents dans le sol ;  

- que des cibles telles que des personnes, ressources naturelles, espaces naturels soient 

menacées ou atteintes par ces pollutions ;  

-  et qu’existent des voies de transfert entre les polluants et les cibles.  

 

En l’absence de l’un des trois éléments susmentionnés, la pollution ne serait dès lors pas 

constitutive de risque. Il est tenu compte du risque encouru tant pour «  la santé des 

utilisateurs présents ou futurs du terrain pollué (ingestion de légumes cultivés sur le site, 

inhalation de l’air contenant des particules de sol pollué, etc.), que pour les eaux souterraines 

car les polluants présents dans le sol ou les eaux de surface contaminés pourraient être 

mobilisés et entrainer une pollution d’une nappe d’eau exploitable  et pour l’écosystème 

présent au sein du site pollué ».
186
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Sous-section 3 : Objectifs 

Par le biais de cette étude, la nécessité et l’urgence d’un éventuel assainissement sera 

établie.
187

 Elle tiendra compte notamment de l’usage actuel ou futur du sol et aura pour 

objectif d’optimiser les décisions relatives aux actions à mettre en œuvre pour gérer et 

maîtriser de façon durable les risques. Le guide y relatif insiste sur l’importance « de garder à 

l’esprit que l’ER ne fournit qu’une estimation d’un risque pour une population ou une 

ressource naturelle, et qu’elle est soumise à la formulation de nombreuses hypothèses de 

travail et aux incertitudes qu’elles engendrent nécessairement ; elle ne permet pas de prédire 

comment un individu ou un organisme particulier réagira en présence d’un sol pollué »
188

. 

Sous-section 4 : Importance de l’étude de risque dans la législation wallonne 

Des conclusions tirées de cette étude de risque, découlera normalement l’obligation d’assainir 

une pollution historique puisque la présence de risque pourra être constitutive de « menace 

grave », bien que la décision d’affirmer qu’il y a menace grave appartienne à 

l’administration.
189

 

 
Comme nous l’avons vu, en ce qui concerne la pollution nouvelle, il importe peu que les 

risques soient ou non constitutifs de menace grave, puisque l’assainissement devra intervenir 

dès dépassement des valeurs seuil.   

Sous-section 5 : Guide de Référence pour l’Etude de Risques (en abrégé : GRER) 

§1. Force contraignante 

Nous procèderons à l’analyse juridique de ce guide afin de mieux comprendre sa « force 

contraignante », en même temps que les quatre autres guides infra.  

§2. Déroulement de l’étude de risques suivant le GRER 

Sans entrer dans les détails techniques, présentons brièvement la composition du GRER. Il est 

subdivisé en quatre parties, la première traite d’une méthodologie « générale » d’application 

pour les études de risques ; la seconde s’attache à la « méthodologie d’évaluation des risques 

pour la santé humaine » ; la troisième partie s’intéresse à l’ « évaluation des risques pour les 
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eaux souterraines » et enfin, la dernière partie a trait à l’ « évaluation des risques pour les 

écosystèmes ».
190

  

On retiendra simplement qu’ « une démarche en deux paliers s’applique distinctement aux 

trois types de risques : santé humaine, eaux souterraines et écosystèmes :  

- une Evaluation Simplifiée des Risques (ESR ou étude de risques de « palier 1 »), aboutissant 

à préciser le(s) type(s) de risques pertinent(s) et ceux qui peuvent être déclarés acceptables, à 

l’aide d’outils simples à caractère conservatoire ;  

- une Evaluation Détaillée des Risques (EDR ou étude de risques de « palier 2 »), recourant à 

la modélisation et éventuellement à des mesures spécifiques afin de prendre en compte 

l’ensemble des caractéristiques du site et des pollutions présentes ».
191

 

§3. Réalisation de l’étude 

Cette étude est menée par un expert agréé qui a une grande responsabilité puisqu’il lui revient 

de juger de la pertinence de mener cette étude de risque ou non.
192

 

Sous-section 6 : Etude de risque possible à tous les stades de la procédure
193

 

Généralement, les experts mèneront l’étude de risque dans le cadre de l’étude de 

caractérisation. Mais les méthodes de ce guide peuvent également être employées à tous les 

autres stades de la procédure d’investigation et d’assainissement du terrain. Il y sera par 

exemple recouru tel que l’explique le guide
194

 : 

 

- « au stade de l’étude d’Orientation (EO) : pour réaliser (à titre facultatif) une 

première interprétation des résultats d’analyse en termes de risque, préciser les types 

de risque associés aux pollutions mises en évidence, et ajuster le cahier des charges 

des travaux de l’EC de façon à optimiser leur efficience ;  

 

- au stade de l’élaboration des projets d’assainissement (études de faisabilité) : pour 

anticiper les risques résiduels après assainissement, selon les techniques 

d’assainissement prévues ou évaluées pour leur performance, et anticiper les mesures 

de sécurité et/ou de suivi éventuellement nécessaires après travaux ; 
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- au stade de l’évaluation finale des travaux d’assainissement: pour évaluer les risques 

résiduels associés aux concentrations résiduelles en polluants (dans les cas où les 

objectifs d’assainissement fixés dans le Projet d’Assainissement n’ont pas pu être 

atteints) ».  

 
 

Section 4 : Le projet d’assainissement 

Introduction 

Le projet d’assainissement, qui suit les précédentes étapes, « propose le type et le mode 

d’exécution des travaux d’assainissement à réaliser pour atteindre les objectifs 

d’assainissement définis en fonction des spécificités du site et des pollutions à assainir sur 

base du décret sols »
195

. 

Lorsque les précédentes investigations ont permis de découvrir une contamination et de 

l’étudier, il s’agira ensuite « d’analyser les meilleures techniques d’assainissement, en tenant 

compte de leur coût, de leur délai d’exécution, de leurs incidences sur l’environnement, de la 

disposition du site du maintien de l’exploitation, de la stabilité des infrastructures, des 

risques liés à une éventuelle pollution résiduelle si toute la pollution ne peut pas être enlevée, 

etc »
196

. 

C’est dans le « projet d’assainissement » que figurent tous ces éléments. 

Sous-section 1 : Guide de Référence pour le Projet d’Assainissement (en abrégé : 

GRPA) 

§1. Présentation du guide 

Le quatrième guide formant le Code Wallon de Bonnes Pratiques est le « Guide de référence 

pour le projet d’assainissement ». 

Ce guide «  définit le niveau de qualité que doit atteindre le projet d’assainissement pour 

répondre aux prescriptions fixées aux articles 49 à 53 du décret du 5 décembre 2008 relatif à 

la gestion des sols »
197

. 
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Ce guide est composé de trois grands chapitres, le « présente les objectifs spécifiquement 

poursuivis par le PA », le second détaille chronologiquement les étapes de réalisation du PA 

et le dernier porte sur le contenu du rapport et sa rédaction.  

§2. Force contraignante 

Nous procèderons à l’analyse juridique de ce guide afin de mieux comprendre sa « force 

contraignante », en même temps que les quatre autres guides infra.  

§3. Projet d’Assainissement – déroulement - objectifs 

« Le projet d'assainissement propose le type et le mode d'exécution des travaux 

d'assainissement à réaliser pour atteindre les objectifs d'assainissement définis en fonction 

des spécificités du site et des pollutions à assainir sur base du «décret sols » ». Après avoir 

comparé plusieurs variantes d’assainissement, sur des points tels que notamment « leur 

efficacité, leur coût, leurs incidences sur l'environnement et leur délai d'exécution », il est 

décrit, dans ce projet d’assainissement quelle est la variante qui a été retenue.  Ce choix doit 

être motivé sur base de ces points de comparaison et doit « préciser également les objectifs 

d’assainissement attendus et la procédure qui permettra de mesurer les résultats obtenus, 

ainsi que le délai dans lequel ces travaux doivent être exécutés ». Il sera aussi déterminé dans 

le projet d’assainissement si des mesures de sécurité, des mesures de suivi ou encore des 

mesures de réparation complémentaire et compensatoire sont à prendre.
198

  

Sous-section 2 : Procédure – Soumission à l’administration 

§1. Procédure 

Le projet d’assainissement est envoyé à l’administration. Dans un délai de trente jours à dater 

de la réception du projet d’assainissement, l’administration envoie sa décision concernant « le 

caractère complet et recevable de la demande ». Cela est prévu par l’article 55 du décret. Si, 

au contraire, la demande est jugée incomplète, l’administration demande les éléments 

manquants qu’elle spécifie, la procédure commencera alors à dater de la réception de ces 

éléments-là (article 55 in fine).  

Ce projet devra être introduit en sept exemplaires, « à peine d’irrecevabilité »
199

. Et 

également fourni sur support informatique
200

. 
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Si le projet d’assainissement est jugé complet et recevable, l’administration indique si ce 

projet « est susceptible d’avoir des effets notables sur l’environnement et désigne les 

instances qui doivent être consultées »
201

. Elle envoie alors le projet d’assainissement pour 

avis aux instances désignées, parallèlement à cela une enquête publique est ouverte par les 

communes concernées.
202

 Les avis demandés doivent être rendus dans un délai de 30 jours à 

dater de leur saisine. Sans avis, de leur part, elles sont présumées acquiescer. De même les 

observations et objections récoltées lors de l’enquête publique sont adressées dans les dix 

jours de la clôture de l’enquête.
203

 

L’administration dispose d’un délai de cent-vingt jours à dater de l’envoi de sa première 

décision statuant sur le caractère complet et recevable du projet pour informer le titulaire de sa 

décision statuant sur le projet lui-même.
204

 Soit elle approuvera le projet et indiquera le délai 

endéans lequel les travaux doivent avoir commencé et être terminés. Elle peut en outre 

imposer des conditions au titulaire.
205

 Soit elle n’approuvera pas le projet et énoncera les 

modifications à y apporter.
206

  

§2. Absence de décision - Présomption de refus  

À l’article 62 §3 du décret sols, il est prévu que « si l'administration ne s'est pas prononcée 

dans le délai qui lui est imparti, le projet d'assainissement est censé refusé ».  

En outre, cet article prévoit que « l'absence de décision dans le délai de cent vingt jours ouvre 

le droit dans le chef du demandeur à une indemnité forfaitaire de 2.500 euros ». Ces 

demandes d'indemnité ressortissent alors de la compétence des cours et tribunaux. 

 

§3. Approbation du projet d’assainissement 

Si le projet d’assainissement est approuvé, l’approbation vaudra, en vertu de l’article 63, 

permis (d’environnement, d’urbanisme, permis unique, déclaration au sens du décret du 11 

mars 1999 relatif au permis d'environnement, déclaration urbanistique préalable). Et ne se 

périmera que « pour la partie restante des actes et travaux d'assainissement non exécutés que 

si ceux-ci n'ont pas été exécutés dans les deux ans qui suivent la date à laquelle ils devaient 
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l'être », et ce, « par dérogation à l'article 53 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 

d'environnement et à l'article [D.IV.91 du CoDT] ». 

 

§4. Surveillance des travaux d’assainissement 

Conformément aux articles 65 à 67 du décret sols,  l’article les actes et travaux sont surveillés 

tout au long de leur réalisation. Cette surveillance est assurée par l’organisme de contrôle qui 

a donné son avis sur le projet d’assainissement.207 

Un devoir régulier d’information dans le chef des titulaires de l’obligation de réaliser les actes 

et travaux d’assainissement est prévu à l’article 66.  

§5. Délai 

Deux délais de rigueur interviennent dans cette procédure. D’abord le délai dont dispose 

l’administration pour statuer sur le caractère complet et recevable du projet d’assainissement, 

prévu à l’article 55 alinéa 2 du décret sols prévoyant qu’à défaut pour l’administration d’avoir 

envoyé sa décision, le projet sera considéré comme recevable et la procédure sera poursuivie.  

Et ensuite le délai endéans lequel l’administration doit se prononcer sur le projet 

d’assainissement lui-même, prévu à l’article 62§3, qui veut qu’en l’absence de réponse de 

l’administration, le projet est censé être refusé.  

 

Section 5 : L’évaluation finale 

Introduction 

A la suite de la réalisation de l’assainissement, lorsque les travaux sont terminés, l’expert 

effectue, conformément à l’article 67 de décret sols, un rapport d’évaluation, appelé 

« évaluation finale ».  

Conformément à cet article
208

, l’évaluation doit reprendre les objectifs d’assainissement, les 

résultats obtenus, expliquer les problèmes rencontrés lors de la réalisation des travaux, 

proposer d’éventuelles mesures de restriction d’utilisation ou de suivi, éventuellement 

proposer également des travaux complémentaires, et enfin un proposition de certificat de 

contrôle du sol.   
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Sous-section 1 : Guide de Référencé pour l’Evaluation Finale (en abrégé : GREF) 

Pour accompagner l’expert dans sa mission d’ « évaluation finale », l’administration a publié 

« Le guide de référence pour l’évaluation finale » qui est le dernier des cinq guides formant le 

Code Wallon de Bonnes Pratiques. Il définit le « niveau de qualité que doit atteindre 

l’évaluation finale et ce, en vertu de l’article 67 du décret du 5 décembre 2008 relatif à la 

gestion des sols »
209

. C’est l’expert auteur du projet d’assainissement qui réalise également 

cette évaluation finale. 

§1. Force contraignante 

Nous procèderons à l’analyse juridique de ce guide afin de mieux comprendre sa « force 

contraignante », en même temps que les quatre autres guides infra.  

§2. Composition - déroulement
210

 

Le guide pour l’évaluation finale renferme trois grands chapitres. Le premier a trait aux 

objectifs poursuivis par cette étude, le second présente chronologiquement les étapes 

méthodologiques à suivre pour la réalisation de cette étude, cela commence par la surveillance 

des actes et travaux d’assainissement effectivement exécutés en passant par la validation des 

actes et travaux d’assainissement ( réalisation des contrôles de fin d’assainissement, étape de 

comparaison et de conformité avec le prescrit du PA) et, si les objectifs d’assainissement fixés 

n’étaient pas atteints, d’évaluation de la nécessité de travaux complémentaires. Elle se termine 

par la phase d’évaluation des mesures de sécurité et de postgestion prévues dans le projet 

d’assainissement ou de proposition de nouvelles mesures sur base notamment des résultats de 

l’assainissement et d’une évaluation des risques. Le dernier chapitre détaille le contenu du 

rapport d’évaluation finale et fournit les prescriptions utiles pour sa rédaction. 

 

Sous-section 2 : Procédure – Soumission à l’administration 

Soixante jours à dater de la fin des actes et travaux d’assainissement, le rapport d’évaluation 

finale est envoyé à l’administration. Si nécessaire l’administration entendra l’expert ou fera 

procéder à une contre-expertise. Au terme d’un délai de soixante jours de la réception de 

l’évaluation finale, l’administration délivrera un certificat de contrôle du sol.
211
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Chapitre 5 : Réflexion sur la force contraignante de ces guides 

Section 1 : Avertissements et préambules de chacun des guides 

Chacun des 5 guides présentés ci-avant contient l’avertissement suivant : « Il est à noter que 

le présent document n’a pas pour vocation de se substituer aux lois et règlements en vigueur 

et ne peut être utilisé pour les contourner ou les éviter. Il a pour but de fournir une 

méthodologie apte à répondre aux besoins et aux objectifs de la plus grande majorité des cas 

rencontrés. Il offre toutefois la possibilité d’adapter la méthodologie pour répondre à des 

situations spécifiques et non conventionnelles »
212

.  

Ensuite chacun des guides (à l’exception du GRER), en son préambule précise la possibilité 

pour l’expert de s’écarter des méthodologies du guide.  

 « Le présent guide a pour but de fournir une méthodologie apte à répondre aux besoins et 

aux objectifs de la plus grande majorité des cas rencontrés, ces cas étant d’un niveau de 

complexité conventionnel. Il offre toutefois la possibilité d’adapter la méthodologie pour 

répondre à des situations spécifiques et non conventionnelles »
213

 

Des formules rédigées différemment dans chacun des guides précisent ensuite :  

- Que les méthodologies proposées ne constituent pas « un canevas figé et inflexible »
214

 

ou encore « n’ont pas pour vocation d’enfermer l’expert dans un carcan rigide ou un 

modèle figé et inflexible »
215

. 

- Que « sur bon nombre d’aspects, elle laisse une place importante au jugement 

professionnel »
216

  

- Que « les experts peuvent s’écarter des stratégies d’investigation définies pour autant 

qu’une justification, étayée par une argumentation de qualité, soit fournie et que la 

stratégie alternative permette d’obtenir un même niveau [niveau équivalent] de 

qualité de l’information »
217

. 

Pour l’étude de caractérisation, il est en outre affirmé que « cette nécessité de flexibilité est 

encore plus affirmée qu'au stade de l'EO, dont l’objectif est de vérifier la présence d’une 
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pollution du sol et qui procède, pour ce faire, par référence à un canevas méthodologique 

relativement rigide. (…) Il s’ensuit que le contenu des EC est toujours spécifique au site et 

fortement lié au degré de complexité des situations de pollution »
218

. 

Section 2 : Instruments de « soft law » 

Malgré certains termes « directifs » et pouvant paraitre « impératifs », les guides présentés ci-

avant se veulent être des instruments souples dits de « soft law », parlant de « flexibilité », 

d’absence de « carcan rigide », etc…. 

« On appelle soft law des normes contenues dans des instruments juridiques non-

contraignants (déclarations, codes de conduite, etc.) ou des normes à caractère vague 

contenues dans des instruments contraignants. Les Etats ont parfois recours au soft law 

lorsqu’ils veulent aborder collectivement un problème sans toutefois trop limiter leur liberté 

d’action. »
219

 

Il s’agit ici « d’un cas ou [] l’administration propose un modèle de comportement »
220

 à 

travers les guides formant le CWBP. 

… Mais desquels, comme nous l’avons vu ci-dessus, il sera permis de s’écarter moyennant 

justification. Ce qui semble indiquer une autre méthode que la simple proposition de modèle 

de comportement révélant plutôt une flexibilité dans la norme qu’une flexibilité dans 

l’instrument.
221

  

On relèvera par ailleurs, qu’à la lecture de l’article 16, al. 2°, de l’Arrêté du Gouvernement 

wallon du 27 mai 2009
222

, en son chapitre V intitulé : « des règles à respecter par les titulaires 

d’agréments », il ressort que « l’expert [] est tenu [] d’exécuter les missions [] conformément 

au CWBP », ce qui peut sembler donner un caractère contraignant au Code. 

La force juridique de même que la façon dont ce CWBP est mis en œuvre dans la législation 

wallonne a été critiquée à plusieurs reprises.  
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Section 3 : Critiques 

Sous-section 1 : Critiques par les parlementaires et la doctrine 

En doctrine, au sujet de la mise en œuvre du CWBP, qui, comme nous l’avons vu n’a pas été 

opérationnel dès l’entrée en vigueur du décret, il avait été déclaré que « la technique 

légistique wallonne pose question et crée une importante insécurité juridique »
223

, le même 

constat a été tiré par des Parlementaires. Pour répondre aux critiques, il est à présent proposé 

d’insérer un nouvel article 17bis « formalisant deux instruments essentiels à l’applicabilité du 

décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols : le Code wallon de bonnes pratiques 

et le Compendium wallon des méthodes d’échantillonnage et d’analyse »
224

 – il semble 

d’ailleurs qu’il y ait un problème quant au numéro de cet article, car un article 17bis a été 

introduit dans le décret du 5 décembre 2008 par décret-programme du 12 décembre 2014, 

s’agissant de la délivrance d’un « extrait conforme » que nous étudierons infra -.  

  

Sous-section 2 : Critique du Conseil d’Etat à l’occasion de Projet de décret modifiant 

le décret du 5 décembre 2008 

A la lecture de l’avis de la section législation du Conseil d’Etat n°55.853/4 annexé au projet 

de décret
225

 modifiant le décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols, il ressort 

qu’un titre intitulé « VI. La force juridique du « Code wallon de bonnes pratiques » et du 

« Compendium wallon des méthodes d’échantillonnage et d’analyse » » est abordé.  

Dans cet avis, le Conseil d’Etat faisait remarquer que « Rédigé dans les termes qui viennent 

d’être mentionnés, l’avant-projet laisse incertaine la question de la force juridique exacte du 

CBWP et du CWEA : certains des termes utilisés par le texte en projet accréditent la thèse 

selon laquelle ceux-ci ont seulement valeur indicative ou ne constituent que des guides de 

référence tandis que d’autres termes conduisent à penser qu’il faut plutôt y voir des 

instruments contraignants, auxquels il est requis de se conformer. L’avant-projet doit être 

revu pour dissiper toute équivoque sur ce point »
226

.  
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Le nouvel article 17bis (numéro qui pour rappel est erroné selon nous) tiendrait dès lors 

compte des remarques émises par la section législation du Conseil d’Etat, et dissiperait tout 

équivoque. Cela apparait en tout cas expressément dans les commentaires de l’article, et cela 

ressort de la lecture du projet d’article modifié en conséquence.  

S’agissant des commentaires portant sur le projet d’article 17bis, il y est précisé, pour 

répondre à l’avis n° 54.853 du 29 janvier 2014 rendu par la section de législation du Conseil 

d’Etat sur l’avant-projet de décret, au sujet de leur force obligatoire, que le CWBP et le 

CWEA  sont « indicatifs ».  

En effet, on peut lire le commentaire suivant disant que « le CWBP constitue l’ensemble des 

procédures techniques indicatives, sous forme de guide de référence. Les modalités 

concernent les données à récolter et le canevas-type des différents documents remis à 

l’administration en ce compris les annexes et les plans et les modes de transmission de ces 

documents ou de toute information relative au terrain ». Ensuite, les commentaires 

confirment la possibilité de recourir à des méthodes alternatives « à celles prescrites par le 

CWBP lorsque ces méthodes alternatives sont dûment justifiées par l’expert ou le demandeur 

et acceptées par l’administration dans le cadre de l’examen du dossier ; dans la mesure où 

elles garantissent la qualité et l’équivalence de la démarche et que le niveau d’information et 

la qualité d’informations obtenues sont équivalents. Son contenu est appelé à être étendu 

puisqu’il peut aussi inclure des méthodologies en rapport avec la protection des sols et la 

lutte et la remédiation des altérations de la qualité du sol.[…] ».  

La volonté de consacrer l’existence de ce CWBP dans la législation est inscrite dans ces 

commentaires : « l’importance de ces CWBP et CWEA est telle, puisque ces instruments 

conditionnent la validité de tous les instruments rendus nécessaires par le décret, et a 

conditionné son applicabilité, le décret étant resté inopérationnel tant qu’ils n’avaient pas été 

publiés, qu’il convient d’en consacrer l’existence par décret et non simplement par arrêté du 

Gouvernement, comme le fait l’actuel arrêté du 27 mai 2009 relatif à la gestion des sols 

(M.B., 31.08.2009) ». Enfin, in fine de ce commentaire, on peut lire que  « les CWBP et le 

CWEA ne constituent pas des instruments rigides et figés ; ils seront régulièrement mis à jour 

pour s’adapter à l’évolution des techniques »
227

. 
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Le nouvel article (17bis) serait alors libellé comme suit « Art. 17bis. Le Gouvernement établit 

un Code wallon de bonnes pratiques, ci-après dénommé CWBP, constituant l’ensemble des 

procédures techniques indicatives, sous forme de guides de référence. 

Il est permis de recourir à des méthodes alternatives à celles prescrites par le CWBP lorsque 

ces méthodes alternatives sont dûment justifiées par l’expert ou le demandeur et acceptées par 

l’administration dans le cadre de l’examen du dossier, dans la mesure où elles garantissent la 

qualité et l’équivalence de la démarche et que le niveau d’informations et la qualité 

d’informations obtenues sont équivalents. 

Le CWBP peut aussi inclure des méthodologies en rapport avec la protection des sols, la lutte 

et la remédiation des altérations de la qualité du sol.  […] ».
228

 

 

Chapitre 6 : Recours contre les décisions rendues par l’administration dans le cadre des études 

de sol
229

 

Le chapitre V du décret sols organise le recours contre les décisions rendues par 

l’administration. Ce recours est suspensif de la décision contestée
230

. 

Conformément à l’alinéa 4 de l’article 70 du décret, ce recours devra « sous peine 

d’irrecevabilité » être envoyé par courrier recommandé avec accusé de réception à 

l’administration ou lui être remis contre récépissé. Ce recours doit être « dans un délai de 

vingt jours à dater du jour de la réception de la décision ou, en l’absence de décision, du jour 

suivant le délai qui était imparti à l’administration pour envoyer sa décision. Ces délais sont 

suspendus du 16 juillet au 15 août et du 24 décembre au 1
er

 janvier ». Dix jours après la 

réception du recours
231

, l’administration adresse un accusé de réception du recours et indique 

au requérant la date de l’audience, un copie de ce recours et de l’accusé de réception sont 

envoyés à « la commission de recours en matière de gestion des sols »
232

. Une comparution 

devant la commission est organisée dans les soixante jours de la réception du recours, si le 
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requérant en fait la demande ou si c’est la commission que le demande. A l’issue de celle-ci 

un procès-verbal est dressé et transmis, dans les quinze jours, à l’administration.  

Qu’il y ait eu comparution ou non, le requérant est informé de la décision du gouvernement 

dans les nonante jours à dater de la réception du recours. Si aucune décision n’est envoyée 

endéans ce délai, cela signifie que « la décision sur laquelle porte le recours est 

confirmée »
233

. 

Si le requérant n’obtient pas satisfaction suite à ce recours, et s’agissant d’une décision 

administrative, un recours en annulation devant le Conseil d’Etat
234

 lui sera possible. 

 

Chapitre 7: Quelques comparaisons avec les autres Régions du pays 

Section 1 : Quid de l’assainissement sur base volontaire dans ces régions ? 

« L’ordonnance bruxelloise prévoit également la possibilité (article 23§1 de l’ordonnance) 

pour tout un chacun, en dehors de tout fait générateur, de se soumettre volontairement aux 

obligations tant d’identification que de traitement de la pollution qu’elle instaure. 

Quant au décret flamand, il fait également expressément référence à la soumission volontaire 

aux obligations qu’il instaure (article 92-94 du décret flamand) ».
235

 

 

Ces textes ne prévoient pas en eux-mêmes l’obligation pour celui qui entreprendrait la 

démarche volontairement d’aller jusqu’au bout du processus. Par ailleurs, à la lecture des 

travaux préparatoires de l’ordonnance, et plus précisément concernant l’article 23, cela 

n’apparait pas clairement
236

 (au contraire des travaux parlementaires wallons). De même, rien 

de tel n’apparait dans les travaux préparatoires
237

 de l’article 92 du décret flamand. 

Cependant, il parait logique de dire que dès qu’une pollution aura été découverte, elle devra 

être assainie, puisque si ce n’était pas le cas, l’administration ayant eu connaissance de 

l’existence d’une pollution, pourrait alors utiliser son pouvoir de désignation d’office. 
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Section 2 : Quelles sont les études de sol qui y sont organisées ?
238

 

Les études de sol correspondant à notre « étude d’orientation » sont qualifiées en région 

bruxelloise, de « reconnaissance de l’état du sol »
239

 (RES) et en région flamande de 

« oriënterend bodemonderzoek »
240

, poursuivant également le but de déceler une éventuelle 

pollution de sol. 

 

Il existe également dans ces deux régions, une étude d’approfondissement comparable à 

l’étude de caractérisation que nous connaissons en Région wallonne, menée si les résultats 

livrés par l’étude d’orientation l’induisent. 

La Région bruxelloise l’appelle « étude détaillée »
241

 et la région flamande la désigne par 

« beschrijvend bodemonderzoek »
242

. 

 

En ce qui concerne le traitement de la pollution détectée, on peut ici préciser que, si la Région 

flamande travaille également sur base de la qualification de la pollution comme étant 

historique ou nouvelle pour décider des mesures qui s’imposent, la Région bruxelloise quant à 

elle s’attache plutôt à « l’origine de la pollution (unique, orpheline ou mélangée
243

) et 

accessoirement à la date à laquelle elle a été générée »
244

. Nous n’entrerons pas dans les 

détails de ces différences. Nous préciserons simplement que ces catégorisations permettent à 

chaque région d’élaborer les meilleurs plans d’assainissement et d’utiliser les techniques les 

plus appropriées suivant la qualification donnée. 

Nous pouvons souligner que chacune des trois Régions connait les « mesures de sécurité », 

définies respectivement aux articles 3, 23° de l’ordonnance bruxelloise et 2, 24° du décret 

flamand.  
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La différence entre les mesures de sécurité mises en place par ces deux législations avec les 

mesures de sécurité prises en Région wallonne réside dans le fait qu’elles sont temporaires 

dans les autres régions du pays et ne le sont pas en Région wallonne.
245

 

Une différence
246

 se rencontre « à l’issue de la seconde étude de sol », car en Régions 

flamande et de Bruxelles-Capitale, « la procédure se scinde alors en deux » : d’un côté en 

procédure de gestion du risque (c’est-à-dire « étude de risque », « projet de gestion du risque 

» et « mesures de gestion de risques ») et d’un autre côté en « procédure d’assainissement 

(c’est-à-dire « projet d’assainissement » et « travaux d’assainissement) », cela dépendra du 

type de pollution détectée (historique, nouvelle, mélangée,…).  

Enfin, nous pouvons confirmer que chaque Région du pays organise des « mesures de suivi ». 

(articles 39 alinéa 3 et 45 alinéa 3 du décret wallon, article 50 de l’ordonnance, article 2,25° 

du décret flamand). 

 

Section 3 : Outils utilisés dans ces Régions – valeur juridique 

Des « Codes de bonnes pratiques » existent également dans les deux autres régions du pays, 

nous n’allons pas nous intéresser à leur contenu mais à la façon dont ils sont mis en place 

pour être reconnus comme mesures encadrant la gestion des sols. 

En Région bruxelloise, ce sont deux arrêtés du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale du 08 juillet 2010
247

 qui fixent, dans leurs annexes, le contenu des études du sol. Le 

premier de ces deux arrêtés comprend une première annexe concernant le contenu-type des 

reconnaissances de l’état du sol et une seconde annexe se rapportant aux études détaillées. Le 

second arrêtés adopté le même jour, comprend lui aussi des annexes, la première porte sur le 

contenu type du projet de gestion du risque, la seconde sur le contenu du projet 

d’assainissement, et la dernière sur le contenu des projets d’assainissement limités. Tout ce 

qui concerne les procédures administratives à suivre et les éléments et méthodes de recherches 

à employer par les experts se retrouvent dans ces différentes annexes, par contre, c’est dans 
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 F. BOLLEN, R. SAMII, P.-Y. ERNEUX, « La certification en matière d’état du sol- L’instrumentalisation du 

droit des contrats immobiliers par les droits régionaux de l’état du sol : de l’indépendance à l’interaction - 

Approche interrégionale comparée », Jurim. Pratique, 2012, p. 292. 
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 C. WIJNANTS, « Traitement des sols pollués : aperçu comparatif des réglementations flamande, bruxelloise, 

wallonne en vigueur », Cah. jur., 2012/3,  p. 69. 
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 Arrêté bruxellois du 8/07/2010 fixant le contenu type des reconnaissances de l’état du sol et des études 

détaillées, M.B., 20/07/2010, p. 47117 et suiv. et arrêté bruxellois du 8/07/2010 fixant le contenu type des projets 

d’assainissement, des projets de gestion du risque et des projets d’assainissement limités, M.B., 20/07/2010, p. 

47155 et suiv. 
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des « codes de bonnes pratiques » que se retrouvent les instructions plus techniques pour la 

réalisation de ces études. C’est ainsi que l’on retrouve : 

- Le Code de bonnes pratiques pour la réalisation des forages ; 

- Le Code de bonnes pratiques pour l’installation des piézomètres ; 

- Le Code de bonnes pratiques pour la prise des échantillons de sol, d’eau souterraine, 

de sédiment et d’air du sol, ainsi que la conservation des échantillons prélevés ; 

- Le Code de bonnes pratiques pour les méthodes d’analyse ; 

- Le Code de bonnes pratiques pour la représentation graphique des descriptions de 

forage et de piézomètre.  

Les arrêtés précités ont été, comme pour le CWBP, adoptés « afin d’harmoniser la structure 

des rapports »
248

  mais fournissent ici aux experts, pour l’exécution de leur mission, des 

cannevas-types. Dans le cas des arrêtés du Gouvernement de la Région de Burxelles-Capitale 

et conformément à l’article 39 de la loi spéciale du 12 janvier 1989 sur les institutions 

bruxelloises, la force contraignante ne fait ici aucun doute. On peut citer à titre d’exemple 

l’alinéa 1
er

 du chapitre 11 de l’arrêté du Gouvernement bruxellois, intitulé : « Méthodes 

d’exécution des forages/piézomètres, d’échantillonnage, de conditionnement et d’analyse » 

qui spécifie que « l’exécution des forages, le placement des piézomètres, l’échantillonnage du 

sol, d’eau, de sédiments et d’air du sol ainsi que la conservation des échantillons doivent se 

faire suivant les codes de bonnes pratiques en vigueur en Région de Bruxelles-Capitale ou, à 

défaut, en Région flamande ou wallonne », cette force contraignante est rappelée au début de 

chacun de ces codes.  

 

En Région flamande, la situation est encore différente des celles que nous avons déjà étudiées, 

le décret du 27 octobre 2006, organisant les différentes études de sol et l’assainissement de 

celui-ci, prévoit pour les démarches d’investigations « une procédure standard  établie par le 

Gouvernement flamand, sur proposition de l’OVAM »
249

, l’OVAM étant l’équivalent de 

l’IBGE ou de notre DGO3. Le décret prévoit « qu’en l’absence de telle procédure standard, 

les travaux d’assainissement sont menés suivant un code de bonne pratique »
250

.  La notion-

même de « code van goede praktijk » est définie à l’article 2, 29° du décret lui-même : « door 

                                                           
248

 Site http://www.environnement.brussels/thematiques/sols/legislation  
249

 « Standaardprocedure, vastgesteld door de Vlaamse Regering op voorstel van de OVAM » 
250

 Articles 38§2, 44§2, 62 du décret flamand : « bij gebrek aan dergelijke standaardprocedure worden de 

bodemsaneringswerken uitgevoerd volgens een code van goede praktijk » 

http://www.environnement.brussels/thematiques/sols/legislation
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de OVAM aanvaarde en voor het publiek toegankelijke geschreven regels met betrekking tot 

de activiteiten en maatregelen vermeld in dit decreet ».
251

  

 

Si l’on prend par exemple la première procédure standard, intitulée « Standaardprocedure 

Oriënterend Bodemonderzoek »
252

, il est précisé que l’expert peut s’écarter de la procédure 

standard mise en place à condition d’obtenir une information équivalente ou meilleure encore 

à celle qu’il aurait obtenue en suivant celle-là il est également spécifié que des codes de 

bonnes pratiques ont été mis en place pour des secteurs précis (tels que l’amiante, nettoyage à 

sec des textiles). 

 

Sous-section 1 : Brève comparaison entre ces trois méthodes de mise en place 

Si l’on compare la mise en œuvre des procédures d’investigation dans les trois Régions, le 

constat est le suivant : aucune des trois Régions du pays ne procède de la même façon pour 

instaurer ses procédures standard.  Bien que ces « procédures standard » aient toutes été 

adoptées afin d’aider les experts dans leur travail et harmoniser les dossiers et traitements de 

ceux-ci.  

Une seconde différence marquante se situe au niveau de la force contraignante des 

procédures. La procédure bruxelloise est bien contraignante par rapport aux procédures 

wallonnes et flamandes, qui sont indicatives. 

On notera que le projet de décret wallon modifiant le décret du 5 décembre 2008, semble 

s’apparenter de plus en plus au décret flamand. 

 

  

                                                           
251

 Règles écrites acceptées par l' OVAM et accessibles au public régissant les activités et les mesures énoncées 

dans la présente loi  
252

http://www.ovam.be/sites/default/files/atoms/files/SPOBO%20versie%20oktober%202014_met%20wijziging

en.pdf, p. 7. 

http://www.ovam.be/sites/default/files/atoms/files/SPOBO%20versie%20oktober%202014_met%20wijzigingen.pdf
http://www.ovam.be/sites/default/files/atoms/files/SPOBO%20versie%20oktober%202014_met%20wijzigingen.pdf
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Partie IV : Analyse de quelques éléments importants pour et dans la pratique notariale 

Chapitre 1 : Délivrance d’un certificat de contrôle du sol 

Section 1 : Présentation 

Défini à l’article 2, 24° du décret, le certificat de contrôle du sol est « le certificat dont le 

Gouvernement établit le contenu minimal consignant la décision par laquelle il est établi 

qu'un terrain a fait l'objet d'une étude d'orientation, d'une étude de caractérisation, d'un 

assainissement ou d'une intervention d'office de la SPAQuE conformément au présent décret 

et que les concentrations en polluants mesurées sont conformes aux exigences du décret et de 

ses arrêtés d'exécution ». 

Lorsque l’étude aura démontré l’absence de pollution ou que l’assainissement aura été 

complètement réalisé, ce certificat sera délivré au propriétaire et alimentera également la 

banque de données de l’état des sols. Un valeur juridique sera reconnue à ce certificat et 

viendra garantir la qualité du sol. 
253

 

Section 2 : Certificat de contrôle du sol, à ne pas confondre avec extrait conforme  

En Régions bruxelloise et flamande
254

, il existe bien une « attestation de sol »
255

 ou 

« bodemattest »
256

, délivrée sur demande et moyennant le paiement d’un certain montant. 

Cela ne correspond pas au « certificat de contrôle du sol » que nous avons défini avant, ce 

certificat est plutôt vu comme « une annexe à la décision de l’administration »
257

, d’ailleurs 

pour bien faire la différence avec le certificat de conformité délivré à l’issue de l’une ou 

l’autre étude ou de l’assainissement et pallier à une carence évidente dans le décret, un article 

17bis a récemment été introduit dans le décret du 5 décembre 2008 par décret-programme du 

12 décembre 2014
258

. L’ « attestation de sol » version wallonne s’appellera donc « extrait 

conforme ».   

                                                           
253

 En ce sens voy. S. LEPRINCE, « L’environnement », Chron. not., Bruxelles, Larcier, 2013, vol. 57, p. 293. 
254

 Pour d’autres comparaisons, voy. L. SWARTENBROUX, B. VANHEUSDEN, « Bodemsanering in de drie 

gewesten : een verglijkend overzicht van de recente bodemsaneringsregels », M.E.R., sept. 2009/3, pp. 155-198.–

tout n’est cependant plus à jour. 
255

 Article 11 de l’ordonnance bruxelloise 
256

 Article 5 du décret flamand 
257

 Ch de doncker p 27, 28 
258

 Décret-programme du 12 décembre 2014 portant des mesures diverses liées au budget en matière de calamité 

naturelle, de sécurité routière, de travaux publics, d’énergie, de logement, d’environnement, d’aménagement du 

territoire, de bien-être animal, d’agriculture et de fiscalité, M.B., 29 déc. 2014, art. 101. 
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Dans la pratique il s’agit donc bien de deux choses différentes mais qui auront toutes deux 

une valeur juridique reconnue (du moins pendant un certain temps en raison de leur durée de 

validité). 

Sous-section 1 : Valeur juridique -Accessoire de l’immeuble sur lequel il porte 

De plus en plus d’éléments de droit administratif viennent s’ajouter au droit civil de la vente 

immobilière
259

.  Dans ce contexte, nombre de certificats et documents administratifs 

accompagnent la vente du bien auquel ils se rapportent, tant « en vertu du droit national qu’en 

application des législations et règlementations régionales ». 
260

 

Cela vient du principe du droit romain suivant lequel « L’accessoire suit le sort du principal », 

reconnu comme principe général du droit.  

L’article 1615 du code civil stipule que « L’obligation de délivrer la chose comprend ses 

accessoires et tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel ». Cet article exprime « un lien 

de nécessité
261

 » entre la chose principale et son accessoire. 

 « L’accessoire doit être réellement indissociable du bien meuble ou immeuble auquel il est 

attaché, et lui être indispensable, ou en tout cas réellement nécessaire pour son usage normal 

par l’acquéreur, en fonction de sa destination »
262

. 

Sous-section 2 : Accessoire matériel et juridique 

« On peut distinguer les accessoires matériels (tels des biens ou éléments attachés 

matériellement aux meubles ou immeubles), des accessoires juridiques (tels des droits ou 

autres biens incorporels liés juridiquement aux biens concernés) »
263

. 

 

Le certificat de contrôle du sol et il en va de même pour l’extrait conforme peut être qualifié à 

la fois d’accessoire matériel, puisqu’il prendra une forme matérielle, réelle, et à la fois 

d’accessoire juridique, puisqu’il accompagnera l’immeuble auquel il se rapporte, notamment 
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 En ce sens, J.-F. ROMAIN, « Le principe Accessorium sequitur principale, les accessoires juridiques 

immobiliers sous la forme de certificats et le droit de la vente (obligation de délivrance documentaire) », Rev. 

prat. Imm., 2/2012, p. 7. 
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 J.-F. ROMAIN, « Le principe Accessorium sequitur principale, les accessoires juridiques immobiliers sous la 

forme de certificats et le droit de la vente (obligation de délivrance documentaire) », Rev. prat. Imm., 2/2012, p. 

7. 
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 J.-F. ROMAIN, « Le principe Accessorium sequitur principale, les accessoires juridiques immobiliers sous la 

forme de certificats et le droit de la vente (obligation de délivrance documentaire) », Rev. prat. Imm., 2/2012, p. 

17. 
262

 Idem, p. 16. 
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 Ibidem, p. 17. 
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lors d’actes translatifs de propriété.  « On pourrait parler d’obligation de délivrance 

documentaire dans le chef du vendeur »
264

.  

 

Chapitre 2 : L’absence d’effectivité de la banque de données de l’état des sols et ses impacts 

sur la pratique notariale  

Introduction 

L’article 85 du CWATUPE tel que modifié par le décret du 5 décembre 2008 prévoit que, 

« conformément aux principes de la publicité active de l’administration dans des actes relatifs 

à une série d’hypothèses »
265

 visés par l’article 85 du CWATUPE, doivent être mentionnées 

les données relatives au bien, inscrites dans la banque de données de l’état de sols
266

. Bien 

qu’entré en vigueur le 17 juin 2004, cet article 85§1, al. 1, 3° du CWATUPE  n’a pu et ne 

peut recevoir d’application effective à ce jour étant donné que cette banque de données est 

toujours en cours de création et n’est pas opérationnelle. En Région wallonne, on ne retrouve 

donc pas de données relatives au sol, dans les actes authentiques.  

 

Section 1 : Absence de BDES opérationnelle  

Sous-section 1 : Le point sur son évolution
267

 

Les dispositions légales relatives à la banque de données de l’état des sols se trouvent aux 

articles 10 à 17bis du décret relatif à la gestion des sols. 

La base de données devra poursuivre trois principaux objectifs, à savoir, la constitution 

progressive d’un inventaire des terrains pollués et potentiellement pollués ; l’information sur 

l’état des terrains connus de l’administration pour les vendeurs et acquéreurs ; la 

simplification du travail des experts en assainissement. Pour ce faire, la base de données est 

en cours de constitution par l’intégration des données propres au SPW et par l’échange 

d’inventaires avec des partenaires tels que la SPAQuE, l’ISSEP, l’ULg … Et devra à terme 

être alimentée d’une part, par les données de la DGO3 relatives aux certificats de contrôle du 

sol, aux investigations, aux travaux d’assainissement et aux activités à risque pour le sol. Et 

d’autre part, par les données en provenance de sources extérieures, tels que Walsols. 
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 Ibidem, p. 17. 
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 S. LEPRINCE, « L’environnement », Chron. not., Bruxelles, Larcier, 2013, vol. 57, p. 295. 
266

 Article 85§1, 3° du CWATUPE. 
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 Sur base de la présentation Power Point « La banque de données de l’état des sols : où en sommes-nous ? », 

par DEFOUX Jacques, directeur DPS, 1
er

 octobre 2014, 2
ième

 matinée de rencontre de l'Office Wallon des 

Déchets (OWD), 
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Une application internet sécurisée, toujours en cours de développement, devra permettre 

l’accès aux données. Le public aura normalement accès à un contenu limité, et disposera du 

droit de rectifier une information qui serait fausse. Tandis que les acteurs plus « concernés » 

bénéficieront d’un accès sécurisé plus large et étendu (article 17 décret). 

« Le référencement dans cette BDES obligera à procéder d’office à une étude d’orientation 

suivie d’une éventuelle étude de caractérisation voire d’un assainissement ou de mesures de 

sécurité ou de suivi dans les cas visés à l’article 21 du décret »
268

.  

Sous-section 2 : Contenu
269

 

La banque de données de l’état des sols devrait comprendre « notamment : 

Les références cadastrales l’identité du titulaire d’un droit sur cette parcelle ; Les données 

relatives à la qualité du sol dont disposent les autorités; des données relatives au sol dont 

dispose l’administration, notamment suite aux études d’orientation et de caractérisation ou 

encore au terme des assainissements sur base des évaluations finales, ou suite à la réalisation 

de travaux complémentaires ; Les certificats de contrôle du sol ainsi que les documents 

attestant la bonne exécution d’un assainissement en application ». 

Sous-section 3 : Consultation de la BDES – par qui ? – valeur juridique ? – gestion ? 

 « L’administration organise l’accès à la banque de données dans les conditions et selon les 

modalités de la législation concernant le droit d’accès du public à l’information relative à 

l’environnement »
270

. C’est elle qui « gère la banque de données ainsi que l’obligation de 

transmission des informations aux autorités publiques et au public avec l’assistance d’un 

comité de gestion sur certains points ».
271

  

Il semble que les Notaires auront directement accès à cette banque de données.  

D’un point de vue juridique, les « informations reprises dans la banque de données vaudront 

jusqu’à preuve du contraire »
272

. 

Section 2 : Que peut conseiller le Notaire à ce jour en Région wallonne ? 
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 S. RADAS, « La valorisation intellectuelle et économique des archives ou quand deux mondes se rencontrent. 
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Sous-section 1 : Cantonné à son devoir d’information 

« Il résulte de tout ceci une période transitoire pour le notaire, dont le rôle est actuellement 

limité, pour l’essentiel, à son devoir d’information ».
273

 

 

À ce jour, et en l’absence d’applicabilité de l’article 21 du décret sols, le Notaire peut, à 

l’occasion d’un acte translatif de propriété, par exemple une vente, conseiller à l’acquéreur 

qu’il demande au vendeur de se soumettre volontairement aux investigations mises en place 

par le décret sols, exposées supra. Il se verra alors délivrer un certificat de contrôle du sol en 

bonne et due forme, qui pourra être remise à l’acquéreur, puisque le Notaire ne dispose à ce 

jour pas de la possibilité de demander un « extrait conforme » prévu à l’article 17bis en 

l’absence de base de donnée opérationnelle. 

Sous-section 2 : Prévoir une condition suspensive ? 

Sur la question de prévoir une condition suspensive qui porterait sur la délivrance d’un 

certificat de contrôle du sol à la signature de l’acte authentique de vente, faisant donc 

dépendre la signature de l’accomplissement d’obligations dans le chef du vendeur, cette 

condition pose question en ce qui concerne sa validité. 

 

Il est en effet de plus en plus souvent recouru, dans le cadre d’actes de vente, à des conditions 

suspensives portant sur des exigences administratives.
274

 « La question se pose de savoir dans 

quelle mesure le recours à la condition suspensive est admis »
275

.  

 

Cette question a été étudiée en doctrine à l’occasion de l’arrêt du 24 février 2011
276

 rendu par 

la Cour de cassation. Il était question de la vente (au stade du compromis de vente) d’un lot, 

conclue sous la condition suspensive d’obtention d’un permis de lotir. 

Selon la doctrine
277

, la délivrance d’une attestation de sol serait l’accomplissement d’une 

formalité, imposée par une norme administrative, nécessaire à la formation du contrat. 
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Comme nous l’avons mentionné supra, les Régions bruxelloise et flamande ont consacré 

l’existence d’attestation de sol ou bodemattest, dont la transmission est obligatoire 

« préalablement à certaines opérations juridiques relatives aux biens immeubles »
278

. Nous 

avons également vu qu’en Région wallonne une disposition récente avait consacré l’existence 

d’un « extrait conforme » qui sera l’équivalent de ces attestations de sol, mais n’est cependant 

toujours pas d’application. Afin que le candidat acquéreur soit parfaitement informé de la 

santé du terrain qu’il projette d’acheter, il est donc souhaitable que « cette attestation lui soit 

transmise lors de la signature de l’acte sous seing privé »
279

. « Le non-respect de cette 

exigence entraine la possibilité d’obtenir l’annulation du contrat. Il s’agit d’une nullité 

relative »
280

.  La question de la condition suspensive de la délivrance de l’attestation de sol a 

donc étudiée par rapport à ces deux législations-là. Vue comme un élément essentiel de la 

vente, l’attestation de sol ne pourrait pas, selon une doctrine devenue majoritaire
281

, être mise 

sous condition. « L’importance de la question relative à la validité de la vente sous condition 

suspensive de la délivrance d’une attestation du sol doit cependant être relativisée ». En raison 

« du fait que les législations de police organisent la renonciation, par l’acquéreur à l’action 

en nullité »
282

 s’il est mis en possession de l’attestation de sol postérieurement au compromis 

et que sa renonciation à invoquer la nullité est prévue dans l’acte authentique de vente. Et 

également en raison du fait que les tribunaux ne prononcent pas la nullité de la vente qui 

aurait été conclue et que l’attestation de sol postérieure à cette vente ne révèlerait aucune 

pollution. En droit bruxellois, la situation est différente puisque l’article 12§1 alinéa 3 de 

l’ordonnance permet expressément le recours au mécanisme de la condition suspensive
283

. Ce 

qui ne devrait, vu la position de la doctrine majoritaire sus-énoncée, pas être permis. 

 

Pourrait par contre faire l’objet d’une condition suspensive, « l’absence de pollution du terrain 

qui découlerait de la réalisation d’une étude d’orientation ». Il s’agirait dès lors de la 

réalisation d’un évènement futur et incertain, sur lequel peut porter la condition suspensive.
284
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Lorsqu’elle sera accessible, le Notaire devra donc obligatoirement consulter la banque de 

données et se faire délivrer un extrait conforme, sous peine d’engager sa responsabilité. Il 

devra également informer l’administration de toute cession qui serait intervenue, de telle 

manière que le travail de mise à jour de la banque de données en sera facilité. 
285
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Conclusion 

 

Les développements qui précèdent, nous permettent de conclure que, si du chemin a déjà été 

parcouru, il est, surtout en Région wallonne, encore long. 

En effet, le retard accumulé, suite à l’échec du premier décret et ensuite en raison de la non 

applicabilité de certains articles et, aujourd’hui encore, par l’absence d’opérationnalité de la 

banque de données l’état des sols, ne joue pas en faveur du sol wallon. 

On peut évidemment se réjouir de la possibilité qui est offerte à celui qui le souhaite, d’initier 

la procédure sur base volontaire et que cette procédure débouche aujourd’hui sur la délivrance 

d’un certificat de contrôle du sol. Comme nous l’avons vu, même l’effectivité de cette 

procédure a souffert de l’absence des outils nécessaires à sa réalisation, absence à laquelle il a 

d’abord été pallié par l’adoption d’une mesure transitoire et ensuite, depuis le 1
er

 janvier 2013, 

par la publication du Code Wallon de Bonnes Pratiques.  

Si le projet de décret modifiant le décret sols actuellement en vigueur venait à être adopté, 

cela comblerait évidemment de nombreux manques, notamment si la valeur juridique de ce 

Code Wallon de Bonnes Pratiques était bien précisée. 

Cependant, il semble évident que son application entrainera son lot de nouvelles questions et 

que des modifications interviendront encore. Mais cela est le cas dans toutes les législations, 

c’est ce qui les rend vivantes et intéressantes.  

Même si l’espoir et l’objectif fixé en 2008 de voir le sol wallon dépollué en l’espace de 25 ans 

a déjà pris du retard, cela ne signifie pas pour autant qu’il ne le sera jamais. Comme le dit le 

proverbe : « mieux vaut tard que jamais ».  
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